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● (1540)

[Traduction]
Le président (M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooks‐

ville, Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 157 e réunion du Comité permanent des finances.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en mode hybride. Tous les té‐
moins ont effectué les tests de connexion requis avant la réunion.

J'aimerais rappeler aux participants les points suivants. Veuillez
attendre que je vous donne la parole en appelant votre nom avant de
parler. Toutes les observations doivent être adressées à la prési‐
dence. Mesdames et messieurs, il faut lever la main si vous souhai‐
tez prendre la parole, que ce soit en personne ou par Zoom. Le gref‐
fier et moi-même allons gérer l'ordre des interventions de notre
mieux.

Aujourd'hui, conformément à l'article 83(1) du Règlement et à la
motion adoptée par le Comité le jeudi 26 septembre 2024, le Comi‐
té reprend son étude des consultations prébudgétaires en vue du
budget de 2025.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à tous nos témoins.

Nous accueillons M. Ian Lee, un habitué du Comité, et un profes‐
seur agrégé de la Sprott School of Business à l'Université Carleton,
qui comparaît à titre personnel. Nous accueillons également
M. James Janeiro, le directeur des politiques et relations gouverne‐
mentales du Centre canadien d'excellence pour les aidants. Nous
souhaitons la bienvenue à Mme Kelly Paleczny, présidente de l'as‐
sociation canadienne du transport urbain. M. Martin Roy, le direc‐
teur général de Festival et Événements majeurs Canada se joint aus‐
si à nous. Nous accueillons M. Andre Harpe, président, et M. Kyle
Larkin, directeur général, Les producteurs de grains du Canada.

Plusieurs membres de la Coalition pour un budget vert comparaî‐
tront également: Andrew Van Iterson, gestionnaire; Jessica McIl‐
roy, gestionnaire, Buildings, Pembina Institute; Will Bulmer, spé‐
cialiste principal, relations gouvernementales, Fonds mondial pour
la nature; et Sarah Palmer, stratège politique, relations gouverne‐
mentales, Yellowstone to Yukon Conservation Initiative Canada.

Les témoins disposeront chacun de cinq minutes pour faire leur
déclaration préliminaire, puis nous allons passer aux séries de ques‐
tions.

Nous entendrons d'abord M. Ian Lee.
M. Ian Lee (professeur agrégé, Sprott School of Business,

Carleton University, à titre personnel): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Premièrement, je ne suis ni affilié à un quelconque parti politique
ni ne donne de l'argent à un parti. Deuxièmement, je ne détiens pas

d'actions ou d'obligations ni d'investissements autres que ma mai‐
son, et donc, je ne suis pas en situation de conflit d'intérêts.

Il y a trois mois, j'ai fait une importante analyse stratégique de
Postes Canada, qui était une mise à jour de mon étude de 2015, au
Macdonald-Laurier Institute, sur Postes Canada. Je l'ai nommée:
« Le point de non-retour est arrivé. »

En faisant des recherches et en me préparant en vue de compa‐
raître devant votre honorable comité, j'ai réalisé que les problèmes
existentiels de Postes Canada sont un microcosme des importants
problèmes existentiels auxquels fait actuellement face le Canada.
C'est‑à‑dire que le point de non-retour est arrivé également pour le
Canada. Carolyn Rogers, de la Banque du Canada, avait tout à fait
raison. L'heure a sonné, mais de quelle heure s'agit‑il?

J'ai vécu toute ma vie à Ottawa. Un important nombre de déci‐
deurs à Ottawa, parfois appelés les élites des Laurentides, croient
fermement que le Canada peut et doit utiliser l'impôt, les subven‐
tions, la protection et l'émission de la monnaie pour prospérer. Pen‐
dant mes 35 années d'enseignement à l'université et dans le cadre
lors de mes entrevues dans les médias, j'ai baptisé cette vision de
modèle argentin, en l'honneur de Juan et Isabel Perón, qui ont plon‐
gé l'Argentine, l'un des pays les plus riches du monde en 1918 au
chapitre du revenu personnel, dans la misère économique que vit le
pays aujourd'hui, où les citoyens ont un revenu annuel approximatif
de 13 000 $ en raison du déclin économique considérable.

Avant d'analyser les mesures des tendances les plus critiques au
Canada, aujourd'hui, et juste pour m'assurer que mon analyse ne se‐
ra pas rejetée comme une « rhétorique d'extrême droite », je tiens à
dire que mon analyse est fondamentalement très semblable au do‐
cument publié par David Dodge, l'ancien gouverneur de la Banque
du Canada; aux discours faits par John Manley, l'ancien vice-pre‐
mier ministre libéral; au rapport de la Coalition pour un avenir
meilleur, coprésidé par l'ancienne vice-première ministre libérale,
Anne McLellan; aux déclarations de Christy Clark, l'ancienne pre‐
mière ministre libérale de la Colombie-Britannique; et à la re‐
cherche de l'Institut C.D. Howe.

Quel est le problème?
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Comme l'a montré M. Tombe, professeur à l'Université de Calga‐
ry, dans sa très récente et étonnante analyse: « En regardant plus
loin dans l'histoire, nous découvrons une réalité stupéfiante: le fos‐
sé entre les économies canadienne et américaine a atteint son point
culminant en près d'un siècle. » En d'autres termes, le PIB réal par
habitant des États-Unis est maintenant 43 % plus élevé que celui du
Canada. Il y a neuf ans seulement, selon M. Tombe, le fossé était
seulement de 23 %. En neuf ans, nous avons presque doublé l'écart
entre nous et les Américains au chapitre du PIB par habitant, même
si le Canada et les États-Unis se trouvent sur le même continent
nord-américain, ont les mêmes fuseaux horaires, ont un système ju‐
diciaire fondé sur la common law d'Angleterre semblable, ont des
niveaux d'éducation semblables, ont un système démocratique ana‐
logue et ont un accord de libre-échange commun.

Comment est‑ce que cela peut être possible?

En un mot, c'est une question de politique. Par exemple, une ré‐
cente étude de C.D. Howe montre que le capital disponible par tra‐
vailleur canadien est à la baisse depuis 2015. Je continue à répéter
cela dans mes entrevues médiatiques parce que les gens prennent
un air absent lorsqu'ils entendent le mot « capital ». Le capital, c'est
les emplois et les usines de demain. Si nous n'avons pas de capital,
nous n'aurons pas ces bons emplois de demain. Pire encore, le fossé
entre l'investissement par travailleur au Canada et celui dans les
autres pays à revenu élevé de l'OCDE s'élargit. Aujourd'hui, les tra‐
vailleurs canadiens reçoivent seulement 66 cents de nouveau capital
pour chaque dollar que reçoivent leurs homologues de l'OCDE, et
une maigre part de 55 ¢ par dollar comparativement aux travailleurs
des États-Unis.

Le mois dernier, le professeur Mintz de l'Université de Calgary a
dit que, dans l'ensemble, la hausse de l'imposition sur les gains en
capital pour les entreprises et les particuliers dissuadera les inves‐
tissements des entreprises dans l'emploi. Selon lui, cette hausse fera
chuter le PIB du Canada de 90 milliards de dollars, le PIB par habi‐
tant, de 3 % et le capital-actions, de 127 milliards de dollars, et ré‐
duira de plus de 400 000 personnes la population active. C'est stu‐
péfiant. Nous disons essentiellement à nos investisseurs: « N'inves‐
tissez pas au Canada; allez investir aux États-Unis pour les enrichir
davantage. »

Comme l'a dit Robert Asselin, un ancien conseiller supérieur des
ex‑premiers ministres, M. Chrétien et M. Martin: « Les Canadiens
seront incapables de maintenir leur mode de vie — y compris… les
programmes sociaux — si le pays ne corrige pas sa trajectoire. »

Il est maintenant nécessaire de réfuter une opinion que j'entends
depuis plusieurs années. Des personnes disent, à tort: regardez, ce
que nous faisons est semblable à ce que fait l'Union européenne,
donc cela ne peut pas être si mal.
● (1545)

Cependant, le très intelligent Mario Draghi, l'ancien gouverneur
de la Banque centrale européenne et ancien premier ministre de
l'Italie, vient tout juste de publier une analyse massive des échecs
existentiels des politiques de l'Union européenne. La compétitivité
est en train de s'effondrer; l'Union européenne a des problèmes très
importants.

Par exemple, en 2000, le PIB de l'Union européenne était égal au
PIB des États-Unis. Aujourd'hui, 24 ans plus tard, le PIB de l'Union
européenne est 40 % plus petit que celui des États-Unis. C'est ahu‐
rissant. Le premier ministre de l'Italie a dit: « Les Américains in‐
novent, les Chinois copient, les Européens réglementent. » Je crois

empiriquement que, si vous comparez les chiffres, l'Union euro‐
péenne a une posture nettement supérieure à celle du Canada.

Qu'est‑ce qui doit être fait? Nous devons explicitement rejeter la
vision économique que j'ai décrite, qui a échoué: le commandement
et le contrôle centralisés, directifs et dirigés par l'État, le recours à
l'impôt, aux subventions et au protectionnisme, le modèle de l'U‐
nion européenne et le modèle de l'Argentine, et la supposition que
ce modèle est supérieur à la prise de décisions économiques décen‐
tralisée, déterminée par le marché, financée par le secteur privé et
déterminée de manière privée — pour des choses comme les usines
de batteries — en ce qui concerne le capital et la concurrence. C'est
la philosophie économique qui sous-tend l'économie la plus impor‐
tante, la plus dynamique, la plus innovatrice et la plus productive
au monde: celle des États-Unis.

Mesdames et messieurs, il n'est pas trop tard pour faire briller de
nouveau l'économie canadienne.

Merci.

Le président: Merci.

Vous aurez largement le temps d'en dire plus, monsieur Lee, pen‐
dant la période de questions.

Nous allons maintenant entendre le Centre canadien d'excellence
pour les aidants.

Monsieur James Janeiro, allez‑y.

M. James Janeiro (directeur, Politiques et relations gouverne‐
mentales, Centre canadien d'excellence pour les aidants): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Mesdames et messieurs, je suis reconnaissant d'avoir l'occasion
de comparaître devant vous aujourd'hui dans le cadre des consulta‐
tions prébudgétaires.

Je m'appelle James Janeiro, et je représente le Centre canadien
d'excellence pour les aidants. Nous sommes un organisme pancana‐
dien pour les aidants, comme les parents, les frères et sœurs, les
amis, les voisins, etc., ainsi que pour des fournisseurs de soins
comme les préposés aux services de soutien à la personne et les
professionnels de soutien direct qui aident les personnes en situa‐
tion de handicap. Notre but est que le Canada soit le meilleur pays
au monde en matière de soins.

J'ai deux propositions budgétaires pour vous aujourd'hui. La pre‐
mière est que le budget doit commencer à financer la stratégie na‐
tionale sur la prestation de soins promise en convertissant le crédit
d'impôt canadien non remboursable pour aidant naturel en crédit
d'impôt remboursable d'un minimum de 1 250 $ par année, confor‐
mément à la lettre de mandat de la ministre des Finances.

La deuxième est que le budget fédéral à venir affecte les res‐
sources nécessaires à la stratégie nationale sur la prestation de
soins, y compris un financement pluriannuel pour les priorités et les
initiatives en cours.

Aujourd'hui, un Canadien sur quatre est un aidant, et un sur deux
le deviendra. Présentement, 50 % des Canadiennes sont des ai‐
dantes. Les membres de la famille et les amis qui sont des aidants
donnent trois heures de soins non payées à la collectivité pour
chaque heure de soins donnée par le système de soins de santé.
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Les aidants sont également l'épine dorsale invisible de notre éco‐
nomie. Ils passent annuellement 5,7 milliards d'heures à aider les
autres, et leur contribution équivaut 5 % de notre PIB national. Le
soutien insuffisant pour les aidants coûte à notre économie presque
1,5 milliard de dollars en perte de productivité, ce qui est l'équi‐
valent de 500 000 employés à temps plein.

Les aidants, les fournisseurs de soins et les bénéficiaires de soins
sont en crise. Notre récent rapport: « Être aidant au Canada » a
confirmé que les aidants souffrent de détresse psychologique, phy‐
sique et financière.

Environ 65 % des aidants ont indiqué avoir des difficultés finan‐
cières. Plus d'un tiers des aidants ont connu d'importantes difficul‐
tés financières au cours des 12 derniers mois seulement. Environ un
quart des aidants dépensent de leur poche environ 1 000 $ par mois
pour les suppléments alimentaires, les produits pour l'incontinence,
et les services de soins. Nous suggérons que le financement de la
stratégie nationale sur la prestation de soins commence par conver‐
tir le crédit d'impôt non remboursable existant pour aidant naturel,
le CCAN, en un crédit d'impôt remboursable, conformément à la
lettre de mandat susmentionnée de la ministre des Finances.

Le crédit canadien pour aidant naturel est un crédit d'impôt non
remboursable peu connu qui peut être réclamé si une personne sou‐
tient un époux, un conjoint de fait ou une personne à charge ayant
une déficience physique ou intellectuelle. Les aidants qui ont be‐
soin de soutien financier ont, aujourd'hui, beaucoup de difficulté à
accéder au crédit en raison de nombreux critères. Seulement 8 %
des aidants touchent présentement le CCAN.

Puisque le crédit est non remboursable, il peut uniquement ré‐
duire le montant d'impôt à payer plutôt que de créer un nouveau
paiement en argent liquide. Cela signifie que seules les personnes
qui doivent payer de l'impôt sur leur revenu net peuvent en bénéfi‐
cier et que les aidants à faible revenu et ceux qui ne doivent pas
payer de l'impôt ne peuvent pas l'utiliser.

Le gouvernement fédéral doit soutenir les aidants en faisant de ce
crédit un crédit remboursable et en ajustant le montant total à un
minimum de 1 250 $ par année. Cela aurait une incidence directe
sur la vie de millions d'aidants qui ne doivent habituellement pas
d'impôt et qui font face à d'importants stress financiers. La modifi‐
cation du crédit est une première étape nécessaire qui pourra jeter
les fondements d'une stratégie nationale sur la prestation de soins
complète et entièrement financée.

Selon les meilleures estimations, faites à l'aide de données dispo‐
nibles publiquement, la modification apportée au crédit coûterait
approximativement 70 millions de dollars annuellement.

Même si la stratégie nationale sur la prestation de soins n'est pas
encore lancée, le budget de 2025 doit inclure suffisamment de fi‐
nancement pour mettre en place les changements de politique et les
initiatives qui seront inclus dans cette dernière. De plus, le finance‐
ment doit être structuré afin de financer les nouvelles initiatives à
long terme, et au‑delà du calendrier établi par la stratégie.

Nous recommandons l'adoption d'une approche ambitieuse et ex‐
haustive pour la stratégie, afin de répondre aux besoins d'aujourd'‐
hui et de demain. Cela doit couvrir le soutien financier, les change‐
ments apportés aux congés et aux prestations de l'assurance-emploi
pour proches aidants et une réforme du Régime de pensions du
Canada, afin que l'on puisse s'assurer que les aînés jouent le rôle

d'aidants pendant de longues années de retraite ne soient pas désa‐
vantagés.

Je me ferai un plaisir d'expliquer plus en détail ces idées et nos
autres idées pour la stratégie pendant la période de questions et ré‐
ponses de la séance.

Merci, monsieur le président. J'ai bien hâte d'entendre vos ques‐
tions.

● (1550)

Le président: Merci, monsieur Janeiro.

Nous allons maintenant entendre l'Association canadienne du
transport urbain. C'est à votre tour, madame Paleczny.

Mme Kelly Paleczny (présidente, Association canadienne du
transport urbain): Je vous souhaite un bon après-midi, monsieur
le président et mesdames et messieurs les membres du Comité.

Je suis Kelly Paleczny, directrice générale de la London Transit
Commission et présidente de l'Association canadienne du transport
urbain, l'ACTU. Je me ferai un plaisir de présenter les recomman‐
dations de notre organisme pour le budget fédéral de 2025.

Pour ceux qui ne connaissent pas notre organisme, l'ACTU est,
depuis plus de 120 ans, porte-parole des transports en commun du
Canada. Nos membres englobent des réseaux de transport, des or‐
ganismes publics, des entreprises d'approvisionnement du secteur et
des experts en mobilité urbaine. Des millions de Canadiens utilisent
quotidiennement le transport en commun. Ce n'est pas seulement
un service de commodité; c'est un service essentiel qui relie nos
communautés, qui stimule nos économies et qui améliore notre
bien-être.

Nous nous trouvons présentement à un moment critique. Les ré‐
seaux de transport en commun du Canada se heurtent à des défis
sans précédent, et nos recommandations d'aujourd'hui visent à les
relever en adoptant une approche axée sur l'abordabilité et la pros‐
périté des familles canadiennes.

Les sociétés de transport en commun du pays accueillent très fa‐
vorablement le lancement du Fonds pour le transport en commun
du Canada, qui est une source de financement stable et prévisible
pour l'infrastructure de transport en commun. Malheureusement, la
date prévue de lancement du financement, soit 2026, crée un impor‐
tant fossé en matière d'infrastructure en raison de l'élimination pro‐
gressive des investissements dans les programmes canadiens d'in‐
frastructure, depuis mars 2023. C'est pourquoi il est essentiel que
nous accélérions la mise en place du volet financement de base du
Fonds pour le transport en commun du Canada, et que cela soit fait
dans le budget de 2025 et non pas en avril 2026.

De nombreux réseaux sont aux prises avec des infrastructures
vieillissantes qui menacent la fiabilité du service. D'importants ré‐
seaux de transport à Toronto et à Montréal ont estimé que, en l'ab‐
sence de financement, le maintien en bon état leur coûtera respecti‐
vement 900 et 500 millions de dollars annuellement. Les petits ré‐
seaux continuent d'utiliser des autobus qui ont parcouru plus de un
million de kilomètres et qui sont si âgés qu'il est difficile de se pro‐
curer les pièces.
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L'accélération du volet financement de base du fonds permettra
de pallier ces déficits considérables et aidera les sociétés de trans‐
port en commun à continuer de fournir des services aux collectivi‐
tés canadiennes qui connaissent une rapide croissance. Nous de‐
vons préserver l'efficacité et de la durabilité de nos réseaux de
transport en commun et assurer leur capacité de subvenir aux be‐
soins futurs du Canada. Plus nous remettons cela à demain, plus
l'entretien accumule des retards, ce qui rend plus difficile de ré‐
pondre aux besoins actuels et futurs.

En plus d'accélérer la mise en place du Fonds pour le transport
en commun du Canada, nous devons également agir pour le proté‐
ger en l'inscrivant dans la loi. Cela permettra d'assurer sa pérennité
et de prévenir les coupures potentielles dans le financement des
transports, qui ne feraient qu'exacerber les problématiques ac‐
tuelles. Cela permettra également aux sociétés de transport en com‐
mun de planifier et de mettre en place des projets à long terme en
toute confiance, en assurant la durabilité de nos réseaux de trans‐
port en commun.

En plus des problèmes d'infrastructure dont j'ai parlé, nombre de
sociétés de transport en commun, depuis la pandémie, souffrent de
déficit d'exploitation critique. TransLink, dans la région métropoli‐
taine de Vancouver, devra éponger un déficit structurel de 600 mil‐
lions de dollars en 2026. La Toronto Transit Commission sera
confrontée à des pressions d'exploitation d'une valeur de 354 mil‐
lions de dollars en 2025, et l'Autorité régionale de transport métro‐
politain, l'ARTM, qui supervise les réseaux de transport de la ré‐
gion métropolitaine de Montréal, doit actuellement éponger un dé‐
ficit d'exploitation de 561 millions de dollars.

Encore une fois, ces problèmes n'affectent pas seulement les
grands réseaux canadiens. Nombre de réseaux de moyenne et de
petite taille sont incapables de répondre à la demande historique de
passagers résultant de la croissance démographique rapide de leur
collectivité, à mesure que les personnes s'éloignent des grands
centres pour trouver des logements abordables.

Les sociétés de transport en commun ont essayé de pallier ces
déficits en pigeant dans des réserves municipales et d'autres sources
de financement et, dans de nombreux cas, en optant pour l'option
peu attrayante d'augmenter le tarif des billets et de réduire les ser‐
vices. Aucune de ces options n'est durable. En particulier dans le
contexte de la crise d'abordabilité actuelle au Canada. Le maintien
de l'inaction sur ce front minera la fréquence, la fiabilité et l'aborda‐
bilité des services de transport en commun, et ultimement, pertur‐
bera les objectifs des programmes de financement fédéraux et dis‐
suadera les gens d'utiliser les transports en commun, ce qui en re‐
tour, diminue le revenu tarifaire et aggrave les déficits d'exploita‐
tion.

Des services de transport efficaces et abordables sont essentiels
au succès des priorités pour tous les ordres de gouvernement. C'est
pourquoi nous demandons à ce que le gouvernement joue un rôle
de leadership en mettant sur pied un groupe de travail national qui
rassemble les autorités fédérales, provinciales et locales, ainsi que
les sociétés de transport en commun, pour concevoir une stratégie
nationale exhaustive de transport en commun. La stratégie doit s'at‐
taquer aux déficits d'exploitation et créer un nouveau modèle de fi‐
nancement qui soutient les besoins en constante évolution des so‐
ciétés de transport en commun.

Le transport en commun n'est pas un luxe: c'est une bouée de
sauvetage. Il permet aux Canadiens d'accéder à l'emploi, à l'éduca‐
tion et aux services essentiels. Il réduit la congestion routière et les

émissions, et soutient la croissance économique. Pour chaque dollar
investi dans les transports en commun, plus de deux dollars sont re‐
tournés dans l'économie.

Nous devons repenser notre manière de financer le transport en
commun dans le pays. Comme nous l'avons vu dans d'autres pays,
le financement opérationnel des ordres de gouvernement supérieurs
est essentiel pour maintenir des normes élevées de service. Le
Canada ne peut pas être à la traîne. Nous avons besoin d'un modèle
de financement qui construit de nouvelles infrastructures tout en
entretenant et en exploitant les réseaux de transport en commun
existants.

Merci de m'avoir écoutée, et je me ferai un plaisir de répondre à
vos questions.
● (1555)

Le président: Nous allons maintenant entendre Festivals et évé‐
nements majeurs Canada.

M. Martin Roy (directeur général, Festivals et événements
majeurs Canada): Merci, monsieur le président.

Bon après-midi à tous les membres du Comité.

Je vais faire mes observations dans les deux langues officielles.

Je m'appelle Martin Roy. Je suis le directeur général de Festivals
et événements majeurs Canada, qui représente plus de 500 festivals
et événements dans l'ensemble du pays.
[Français]

Depuis 2017, j'ai présenté à plusieurs reprises au Comité les dif‐
ficultés auxquelles font face les diffuseurs qui sont soutenus par Pa‐
trimoine canadien, que ce soit par le programme Développement
des communautés par le biais des arts et du patrimoine, soit le
DCAP, ou par le Fonds du Canada pour la présentation des arts, soit
le FCPA. Il s'agit de plus de 1 500 organisations, qui peuvent être
des festivals ou des programmateurs de spectacles de partout au
pays.
[Traduction]

Je souhaite remercier le Comité de son soutien continu. Ses re‐
commandations ont souvent reflété les nôtres.
[Français]

Au dernier budget, nous avons été partiellement entendus. Le ré‐
investissement de 8 millions de dollars fait en 2019‑2020 au FCPA
a été prolongé à nouveau pour deux ans. Cette fois, c'est jusqu'en
avril 2026 et il est devenu un réinvestissement de 15,5 millions de
dollars.

Cependant, cette somme n'a toujours pas été intégrée à la base
budgétaire, ce qui fait que, dans quelques mois, nous aurons une
fois de plus à faire la bataille autant pour la reconduction de cette
somme que pour les 7 millions de dollars du côté du DCAP.

Ce sont 45 % des ressources qui seront en cause. Je ne peux pas
vous dire comment, sur le terrain, les gens sont excédés par cette
imprévisibilité et cette incertitude. Qu'arrivera-t-il à tous ces événe‐
ments si, un jour, les sommes ne sont pas reconduites et que les
programmes sont réduits de près de la moitié? C'est sans parler des
subventions qui diminuent souvent, malgré la hausse des enve‐
loppes. Ceux qui recevaient le maximum au DCAP avant la pandé‐
mie, soit environ 110 000 $, ont reçu cette année environ 50 000 $.
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● (1600)

[Traduction]

Voilà le contexte de la deuxième recommandation de notre mé‐
moire, qui demande que des montants supplémentaires soient inté‐
grés dans le budget de base, une fois pour toutes. La deuxième re‐
commandation est également liée à la première.

Il est clair depuis des années que, d'un côté, Patrimoine canadien
ne peut plus répondre aux besoins actuels et, de l'autre côté, tous les
programmes économiques et de tourisme pour les festivals et les
événements, qu'ils aient été mis en place par les conservateurs en
2009 ou par les libéraux avant cela, pendant et après la pandémie,
ont été, chaque fois, des programmes à court terme. Ils ont accéléré
ou ralenti la croissance du secteur.
[Français]

Selon nous, il faut remédier à la situation en créant un nouveau
programme consacré à la croissance et à l'attractivité touristique des
festivals et événements canadiens, géré par les agences de dévelop‐
pement régional et doté d'un budget annuel de 60 millions de dol‐
lars. Ce programme viendrait entre autres soutenir une catégorie de
festivals et événements qui ne sont pas reconnus par Patrimoine ca‐
nadien. Il viendrait ajouter d'autres critères d'appréciation et une
nouvelle subvention différente pour ceux qui sont déjà soutenus par
Patrimoine canadien.
[Traduction]

Le programme pourrait aussi inclure des éléments et des niveaux,
qui seraient personnalisés en fonction des besoins des festivals et
des événements de toute taille avec un potentiel de croissance et la
capacité d'attirer plus de tourisme intérieur et extérieur.

Dans l'écosystème, il permettrait une certaine amélioration: les
festivals et les événements reconnus au Canada seront plus at‐
trayants pour les personnes à l'international, alors que ceux recon‐
nus régionalement pourraient avoir une plus grande portée dans
l'ensemble du Canada. Cela serait harmonisé avec des stratégies vi‐
sant à redorer le blason du Canada en tant que l'une des destinations
les plus populaires au monde et à regagner des parts de marché.
[Français]

Les subventions attribuées par l'entremise de ce programme de‐
vraient être versées en priorité pour le fonctionnement du festival.
L'achalandage, la provenance des participants et, à terme, l'atteinte
des résultats seraient pris en compte. On ne parle pas ici d'un pro‐
gramme basé sur des nouveaux projets qui requièrent des investis‐
sements que trop d'organisations ne sont pas en mesure de faire.

Une aide aux festivals et événements a un effet multiplicateur sur
le tourisme. On a démontré que, pour chaque dollar dépensé par un
participant, 0,25 $ est dépensé dans l'hébergement et 0,33 $ dans la
restauration, sans parler des transports et d'autres postes de dé‐
penses. Plusieurs communautés et artères commerciales tirent, sur
une seule courte période de festival ou d'événement, des revenus
qui se comparent à ceux de l'année entière, sans parler du retour fis‐
cal et des retombées économiques.
[Traduction]

En 2011, dans son évaluation du programme pour les manifesta‐
tions touristiques de renom, le gouvernement du Canada a conclu
que le programme répondait à la nécessité d'un stimulus écono‐
mique immédiat pour le secteur du tourisme et a eu des retombées

positives pour les bénéficiaires. C'est ce que nous vous suggérons
de faire encore, aujourd'hui.

Merci.

[Français]

Le président: Merci, monsieur Roy.

[Traduction]

Nous allons maintenant entendre les Producteurs de grains du
Canada.

M. Andre Harpe (président, Producteurs de grains du
Canada): Merci, monsieur le président et merci à tous les membres
du Comité pour l'invitation.

Je m'appelle Andre Harpe. Je suis un producteur de grains de la
région de la rivière de la Paix, dans le Nord de l'Alberta. Je suis
également le président de Producteurs de grains du Canada. Je suis
accompagné aujourd'hui de notre directeur exécutif, Kyle Larkin.

Producteurs de grains du Canada est le porte-parole national des
producteurs de grains canadiens, représentant plus de 65 000 pro‐
ducteurs de céréales, de graines oléagineuses et de légumineuses à
grain. De ces producteurs, 98 % sont des fermes familiales, tout
comme la mienne, gérées par des pères, des mères, des fils et des
filles.

Nous sommes l'épine dorsale du secteur agricole canadien, mais
nous avons été malmenés dans les récentes années en raison d'un
certain nombre de problèmes: la hausse des coûts des intrants
comme les engrais et les pesticides, l'augmentation des taxes et im‐
pôts, les changements climatiques, la perturbation de la main-
d'œuvre et les défis dans les marchés internationaux. C'est pourquoi
nous sommes ici, aujourd'hui, pour présenter nos recommandations
prébudgétaires, qui visent toutes un partenariat égalitaire entre le
gouvernement et les producteurs de grains.

Premièrement, nous demandons au gouvernement d'annuler la
hausse des taux de l'imposition des gains en capital relative aux
transferts intergénérationnels de fermes familiales. Cette hausse a
ciblé les régimes de retraite des fermiers, a modifié les règles du jeu
pour les jeunes agriculteurs, et, en toute franchise, a rendu le tout
inabordable pour de nombreuses familles. Même si les change‐
ments apportés à l'incitatif aux entrepreneurs canadiens seront
avantageux pour certains producteurs, la majorité des producteurs
d'aliments dont dépendent les Canadiens et le reste du monde conti‐
nuera d'y voir une hausse d'impôt.

De plus, les charges comptables et les frais juridiques seront aug‐
mentés par la complexité introduite par l'incitatif aux entrepreneurs
canadiens et la hausse du taux d'inclusion. Pour garantir que la pro‐
chaine génération de fermiers ait les moyens de prendre la relève de
l'exploitation familiale, l'augmentation de l'imposition sur les gains
en capital doit être annulée.
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Deuxièmement, nous demandons au gouvernement qu'une
exemption à la taxe sur le carbone soit appliquée à l'utilisation agri‐
cole de propane et de gaz naturel. Lorsque la taxe a été introduite,
l'essence et le diésel utilisés dans le cadre d'activités agricoles
étaient exemptés, pour permettre aux fermiers de rester concurren‐
tiels. La même logique s'applique au propane et au gaz naturel,
puisqu'ils sont essentiels pour le séchage des grains, qui est néces‐
saire pour prévenir la détérioration des aliments. Sur ma ferme, j'u‐
tilise un sécheur à grain, qui m'a coûté des milliers de dollars de
plus en taxe sur le carbone, sans solution de rechange viable dispo‐
nible. C'est pourquoi nous demandons l'équité fiscale pour tous les
combustibles agricoles.

Troisièmement, bien que nous sommes reconnaissants du projet
pilote d'interconnexion élargie de 18 mois qui a été lancé l'automne
dernier, il ne s'étend pas sur une période suffisamment longue pour
recevoir des données précieuses d'expéditeurs qui permettraient
d'évaluer sa réussite. L'interconnexion élargie est importante pour
les producteurs de grains, car elle augmente la concurrence entre
les monopoles ferroviaires, ce qui en retour améliore les coûts, le
service et l'efficacité.

Malheureusement, des fermiers comme moi, dans le Nord de
l'Alberta, dans le Nord de la Saskatchewan et en Colombie-Britan‐
nique ne sont pas admissibles au programme en raison de leur posi‐
tion géographique. Donc, en plus de la prolongation de 30 mois,
nous demandons également que le rayon admissible passe de
160 kilomètres à 500 kilomètres, et que le programme soit étendu
pour englober la région de la rivière de la Paix en Colombie-Britan‐
nique.

Enfin, nombre de producteurs de grains ont tiré profit de l'incita‐
tif à l'investissement accéléré depuis 2018. L'incitatif a permis aux
agriculteurs d'amortir une plus grande partie des coûts d'équipe‐
ment nouvellement acquis, comme les tracteurs et les moisson‐
neuses-batteuses, à un taux de 45 %, comparativement au taux ori‐
ginal de 15 %. Toutefois, les fermiers américains ont eu accès à un
amortissement supplémentaire de 100 % pendant la même période,
et les données montrent que les nouveaux équipements modernes
peuvent augmenter l'efficacité et réduire les émissions. Nous de‐
mandons au gouvernement de mettre fin à l'amortissement progres‐
sif et de renforcer l'incitatif à l'investissement accéléré de façon
permanente.

Comme je l'ai dit, les producteurs de grains exploitant une ferme
familiale veulent que le gouvernement soit un partenaire égal qui
les soutient et leur permet de rester rentables et de croître. Les
quatre recommandations sont des exemples clés de la façon dont le
gouvernement peut soutenir les fermes familiales.

Merci encore au Comité de nous avoir invités. Nous nous ferons
un plaisir de répondre à vos questions.
● (1605)

Le président: Merci, monsieur Harpe.

Nous allons maintenant entendre M. Van Iterson de la Coalition
du budget vert.

M. Andrew Van Iterson (gestionnaire, Coalition du budget
vert): Merci, monsieur le président, et merci aux membres d'avoir
invité la Coalition du budget vert à comparaître devant vous, au‐
jourd'hui, encore.

La Coalition du budget vert, active depuis 1999, est unique en
son genre, car elle réunit 22 des principaux organismes environne‐

mentaux canadiens, et compte plus d'un million de membres, de
partisans et de volontaires. La mission de la Coalition pour un bud‐
get vert est de présenter une analyse des enjeux les plus urgents en
matière de durabilité environnementale au Canada, et de proposer
des recommandations annuelles consolidées au gouvernement fédé‐
ral en lien avec les possibilités stratégiques sur les plans financier et
budgétaire.

Comme l'a dit le président, je suis heureux d'être accompagné,
aujourd'hui, de trois de mes collègues experts, y compris le pré‐
sident actuel de la coalition et l'ancien vice-président, pour ré‐
pondre à vos questions.

Selon la Coalition du budget vert, alors qu'il prépare son bud‐
get 2025, le gouvernement fédéral a une occasion unique, la res‐
ponsabilité et l'obligation de non seulement renouveler et renforcer
les mesures prises à l'égard de la double crise du climat et de la bio‐
diversité, mais aussi de diminuer le coût de la vie, de réduire les dé‐
penses futures, de créer des emplois de qualité et de protéger la san‐
té et la sécurité de la population, en particulier dans les collectivités
vulnérables. Des incendies, des inondations, de violentes tempêtes,
des chaleurs extrêmes, des perturbations écologiques, des pertes
dramatiques de populations d'animaux sauvages et le réchauffement
rapide de l'Arctique se font sentir au Canada, aux États-Unis cette
semaine et partout dans le monde, entraînant des préjudices à
grande échelle, qui touchent de manière disproportionnée les per‐
sonnes vulnérables et à faible revenu, en plus d'entraîner d'énormes
pertes économiques. La communauté scientifique prévoit une inten‐
sification de ces phénomènes — et de bien d'autres — si rien n'est
fait pour contrer les changements climatiques et la destruction des
écosystèmes.

Au même moment, il y a des initiatives et des investissements
mondiaux pour régler ces crises, comme la loi américaine sur la ré‐
duction de l'inflation, qui devraient générer des retombées écono‐
miques de l'ordre de billions de dollars et aider les pays à être des
chefs de file économiques pour les années à venir.

Pour le budget de 2025, la Coalition du budget vert présente cinq
grandes recommandations qui se décomposent en un ensemble
complet de recommandations budgétaires et financières ambitieuses
et fort à propos, qui réduiront les coûts futurs, diminueront le coût
de la vie et augmenteront la qualité de vie de tous les Canadiens.

La première recommandation est de réaliser les engagements en‐
vers la nature. Renouveler et poursuivre le financement existant
pour maintenir le rôle de leader du Canada en matière de protection
de la nature, exécuter la stratégie pour la nature 2030 du Canada et
réaliser les obligations en vertu du cadre mondial de la biodiversité
de Kunming-Montréal.

La seconde recommandation est de procéder à des rénovations
pour accroître la résilience et l'abordabilité. Élargir et coordonner
les programmes de rénovation qui répondent à des objectifs en ma‐
tière de santé, d'abordabilité et d'adaptation, et qui tiennent compte
des besoins uniques des ménages à faible revenu et des communau‐
tés autochtones, nordiques et éloignées.

La troisième recommandation est d'utiliser la stratégie pour une
agriculture durable afin de cultiver la réussite et d'aider les exploi‐
tants agricoles canadiens à devenir des chefs de file d'une agricul‐
ture durable et novatrice, avec un système alimentaire résilient et
diversifié. Cela aidera les personnes comme les membres des Pro‐
ducteurs de grains du Canada.
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La quatrième recommandation concerne des emplois durables
pour la main-d'œuvre et les communautés. Créer des possibilités
d'emplois verts pour les jeunes, élargir les stratégies de développe‐
ment de la main-d'œuvre régionale, rendre possible l'établissement
de parcours autochtone vers l'énergie propre et analyser le marché
de travail.

La cinquième recommandation est de créer un bureau de la jus‐
tice environnementale permanent et de haut niveau pour garantir
que les programmes, les politiques, les investissements et les lois en
matière de protection de l'environnement tiennent compte des in‐
égalités touchant des collectivités et la population.

Dimanche soir, j'ai envoyé à chacun d'entre vous un courriel, dé‐
taillant nos recommandations pour le budget de 2025. C'est un do‐
cument en anglais et en français. Le document contient des mises à
jour, des détails supplémentaires et de nombreuses autres recom‐
mandations qui soutiennent notre mémoire au Comité, y compris en
ce qui concerne la finance durable, la manière d'amasser les fonds
nécessaires, des contributions financières internationales qui
tiennent compte du climat et de la biodiversité, l'adaptation au
changement climatique, l'électricité, les véhicules électriques, la ta‐
rification du carbone et un impôt sur les bénéfices exceptionnels
des sociétés pétrolières et gazières. Nos travaux sur le transport en
commun s'harmonisent avec ce qu'a dit l'Association canadienne du
transport urbain, il y a quelques minutes.

La mise en place de ces recommandations permettrait de faire
des progrès dramatiques vers un avenir plus sain pour les Cana‐
diens, à l'échelle du pays.

Je tiens à vous remercier encore d'avoir invité la Coalition du
budget vert à comparaître devant vous, aujourd'hui. Nous attendons
avec impatience vos commentaires et vos questions.
● (1610)

Le président: Je remercie tous les témoins de leur déclaration
préliminaire.

Nous allons maintenant passer aux questions des députés. Au
cours de cette première série de questions, chaque parti aura jusqu'à
six minutes pour poser des questions.

Nous commençons par M. Kelly pour les six premières minutes.
M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Merci.

Monsieur Lee, l'augmentation de l'impôt sur les gains en capital
va‑t‑elle améliorer les choses ou aider à résoudre la crise de pro‐
ductivité que traverse le Canada?

M. Ian Lee: Réduire ou augmenter…?
M. Pat Kelly: Il est prévu d'augmenter le taux d'inclusion à

66 %. Est‑ce que cela va aider la productivité?
M. Ian Lee: J'ai certainement lu autant que possible les re‐

cherches évaluées par des pairs sur le sujet. Je pense que le consen‐
sus majoritaire est que cela n'aidera pas la productivité.

M. Pat Kelly: D'accord, donc cela va au‑delà de votre opinion.
C'est l'opinion consensuelle de ceux qui ont étudié la question.

M. Ian Lee: Je cite les recherches que j'ai lues, les revues à co‐
mité de lecture que j'ai lues. Bien sûr, il y en a énormément, comme
vous le savez sûrement, mais ce sont celles que j'ai lues. J'essaie de
lire les articles des grands universitaires, si je peux m'exprimer ain‐
si, parce qu'ils sont de meilleure qualité, dans des revues de
meilleure qualité, et c'est mon avis.

J'ai déjà mentionné le professeur Mintz parce qu'il a publié plus
de 400 articles dans des revues à comité de lecture. C'est un nombre
inimaginable. C'est sur son site Web, soit dit en passant. Si vous pu‐
bliez 10 ou 20 articles dans une vie, c'est une vie incroyable. Ce‐
pendant, je l'ai mentionné parce que c'est son expertise. Il est comp‐
table fiscaliste.

M. Pat Kelly: Permettez-moi de revenir à certains des arguments
que vous avez soulevés dans votre déclaration préliminaire. Vous
avez dit que l'augmentation du taux d'inclusion des gains en capital
entraînerait une perte de 90 milliards de dollars pour l'économie ca‐
nadienne. Est‑ce exact?

M. Ian Lee: C'est le chiffre que je cite de l'étude du professeur
Mintz. C'est exact.

M. Pat Kelly: Si on divise ce montant, 90 milliards de dollars,
cela entraînera en soi une baisse importante du PIB par habitant du
Canada.

M. Ian Lee: Cela représente une baisse de 3 % du PIB.

M. Pat Kelly: D'accord. Vous avez dit qu'au cours des neuf der‐
nières années — depuis 2015, à peu près au moment où ce gouver‐
nement est arrivé au pouvoir —, le capital au Canada a diminué.

M. Ian Lee: Oui.

M. Pat Kelly: Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?

● (1615)

M. Ian Lee: L'argument que j'avance est que, étant donné que
nous sommes dans cette situation unique, nous sommes juste à côté
du plus grand, du plus puissant… Je n'ai pas besoin de répéter tout
cela. C'est considéré comme le taux de rendement sans risque par
excellence dans le sens où le Canada est le seul pays au monde où
les gens riches veulent aller parce qu'ils n'ont pas peur d'être expro‐
priés par leur propre gouvernement, comme c'est le cas en la Rus‐
sie, en Chine, etc.

J'enseigne cela aux étudiants. J'utilise les immobilisations, les
flux d'investissements étrangers, comme une variable de l'attrait
d'un pays. Lorsque plus d'investissements sortent du pays qu'il en a
qui y entrent, les investisseurs montrent leur mécontentement. Ils
disent que vous n'êtes pas aussi bon que les autres pays. En ce mo‐
ment, je crois que les investisseurs disent qu'ils ne voient pas le
Canada… Ce n'est pas que nous sommes un mauvais pays, c'est
juste qu'il existe de meilleures possibilités aux États-Unis.

M. Pat Kelly: D'après la Bibliothèque du Parlement — je l'ai
bien compris en consultant son site Web —, il y a un déséquilibre
de près de 500 milliards de dollars dans les investissements entre le
Canada et les États-Unis. Les investissements étaient auparavant
positifs au Canada, mais ils sont maintenant négatifs, au profit des
États-Unis.

Pourriez-vous nous expliquer ce que signifie cet écart d'investis‐
sement de 500 milliards de dollars pour ce qui est des pertes d'em‐
ploi, des possibilités d'investissements perdues, de la perte de quali‐
té de vie, de la capacité perdue des décideurs politiques ou des gou‐
vernements à fournir des services publics?
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M. Ian Lee: Je vais citer encore une fois ce que j'ai lu ou enten‐
du, et pardonnez-moi, car j'ai lu énormément de choses et j'ai des
invités qui viennent donner des conférences. J'ai invité Philip
Cross — un statisticien chevronné qui exerce depuis 35 ans — à
parler devant ma classe de cette question même de l'investissement.
Il a déclaré que si vous voulez savoir comment l'économie va se
comporter dans trois ans, regardez l'investissement total en capital
privé aujourd'hui, car il s'agit de l'investissement dans les usines,
l'équipement et les technologies qui va créer des emplois, mais il y
a un décalage entre le moment où vous commencez à construire et
celui où l'entreprise est en activité.

C'est un indicateur très utile pour les députés, qui disent: regar‐
dons l'investissement total en capital privé aujourd'hui, et nous au‐
rons une assez bonne idée de la façon dont l'économie va se com‐
porter dans trois ans environ, avec un décalage de trois ans.

Lorsque vous avez un déficit et que les investissements dimi‐
nuent, comme c'est le cas, c'est un très mauvais signe, car cela si‐
gnifie que nous créons moins d'entreprises et que nous investissons
moins dans l'avenir. En fait, toutes les études sur la productivité
montrent que nous sous-investissons massivement dans la forma‐
tion des travailleurs, la recherche et le développement et les dé‐
penses en immobilisations dans nos entreprises, par rapport aux
États-Unis. La crise de la productivité n'a rien de mystérieux.

M. Pat Kelly: Cela signifie que le Canada n'investit pas dans les
outils, la technologie, les systèmes de TI, le genre de choses dont
les travailleurs ont besoin pour être plus productifs, gagner de
meilleurs salaires, avoir des emplois mieux rémunérés, payer plus
d'impôts, recevoir plus de services publics. Est‑ce que c'est…?

M. Ian Lee: Exactement. C'est ce que Robert Asselin soutenait
également. Il a dit que cela alimente les programmes sociaux parce
que nous avons besoin de liquidités. Nous avons besoin des recettes
provenant des impôts pour financer les programmes sociaux.

M. Pat Kelly: Il est juste de dire que toutes les autres demandes
budgétaires que nous entendons au Comité dépendent en réalité de
la résolution du problème même que vous avez soulevé ici, à savoir
qu'au Canada, les impôts, les subventions, la réglementation, l'im‐
pression d'argent, toutes ces choses que vous avez annoncées…

M. Ian Lee: Absolument.
M. Pat Kelly: … au début mettent en péril la capacité de mainte‐

nir les services publics.
M. Ian Lee: Il est absolument essentiel de créer un climat d'in‐

vestissement positif qui encourage les entreprises et les investis‐
seurs à investir ici, surtout lorsque nous sommes juste à côté. Si
nous étions à l'autre bout du monde, le problème ne serait peut-être
pas aussi grave, mais nous sommes tout près de cette machine
géante.

M. Pat Kelly: Je pense que vous avez juste assez de temps pour
traiter d'un autre point. Il s'agit non pas seulement des États-Unis,
mais du Canada par rapport à des pays de même niveau, autres que
les États-Unis. Pourriez-vous terminer là‑dessus?

M. Ian Lee: Il s'agit d'une comparaison avec l'OCDE. Cela m'a
vraiment frappé. Je savais que nous avions toujours le mauvais bout
du bâton par rapport aux États-Unis, mais les pays de l'OCDE nous
dament le pion sur le plan de la concurrence. Ils obtiennent beau‐
coup plus de capital par travailleur que nous. Les pays de l'OCDE
sont des pays ayant une lourde fiscalité et une réglementation
stricte; il est donc étonnant que les pays de l'OCDE nous dépassent.
C'est un très mauvais signe.

Le président: Merci, monsieur Kelly.

Madame Thompson, allez‑y, s'il vous plaît.

Mme Joanne Thompson (St. John's-Est, Lib.): Merci.

Bienvenue aux témoins.

Monsieur Janeiro, j'aimerais commencer par vous. C'est intéres‐
sant. Dans votre déclaration préliminaire, vous avez mentionné
qu'un Canadien sur quatre est aujourd'hui un aidant qui fournit une
forme quelconque de soins. Vous prévoyez que ce sera le cas d'un
Canadien sur deux à l'avenir. Bien sûr, la moitié de ces aidants sont
des femmes. Je l'ai certainement vécu, comme je pense que beau‐
coup d'autres femmes l'ont vécu, bien sûr. Bien que ce soit un véri‐
table privilège, c'est aussi très difficile. Merci de l'avoir souligné.

Notre gouvernement est en train d'élaborer une stratégie natio‐
nale sur la prestation de soins pour soutenir davantage les aidants
qui s'occupent d'enfants, de parents vieillissants, de grands-parents
ou d'adultes en situation de handicap ou ayant un problème de santé
de longue durée. Pourriez-vous faire part au Comité de vos recom‐
mandations sur la façon dont la stratégie nationale sur la prestation
de soins pourrait soutenir les femmes en tant qu'aidantes et fournis‐
seuses de soins?

● (1620)

M. James Janeiro: Merci beaucoup de la question. J'y répondrai
avec plaisir.

Nous avons quelques recommandations à ce sujet qui sont axées
particulièrement sur le fait que la majorité des soins au Canada
sont, en réalité, comme vous le dites, prodigués par des femmes.
Cela a des conséquences à long terme, notamment du point de vue
des revenus et de la sécurité de la retraite.

Je vais vous présenter deux recommandations dès maintenant. La
première concerne l'équité du RPC. Ce sont souvent les femmes qui
s'absentent du marché du travail pendant une longue période pour
s'occuper d'une personne dans leur vie, qu'il s'agisse d'un enfant
handicapé, d'un parent âgé, d'un frère ou d'une sœur ayant un pro‐
blème de santé mentale ou autre. Lorsque vous vous absentez du
marché du travail pendant cinq, sept ou dix ans, vous ne cotisez pas
au RPC pendant cinq, sept ou dix ans. Ainsi, lorsque vous prenez
votre retraite, vos revenus du RPC sont bien inférieurs à ce qu'ils
auraient été si vous aviez travaillé et n'aviez pas eu à assumer ces
responsabilités de soins.

Nous sommes d'avis que vous faites du bien à nous tous, collecti‐
vement, et à tous les Canadiens, en soutenant les personnes que
vous aimez afin qu'elles s'en sortent le mieux possible. Nous de‐
vons vous soutenir dans cette démarche. Nous proposons notam‐
ment de modifier les calculs sous-jacents au RPC dans le cadre de
la stratégie nationale sur la prestation de soins. Si vous vous absen‐
tez du marché du travail pour vous occuper d'un enfant, ces années
devraient être exclues comme elles le sont actuellement pour les
quelques années de garde d'enfants au début de leur vie. Il faut aug‐
menter ce nombre pour pouvoir exclure davantage d'années et ne
pas être pénalisé à la retraite. Vos revenus du RPC sont équivalents
à ceux que vous percevriez si vous aviez travaillé à votre salaire
moyen pendant toute la période où vous étiez absent du marché du
travail pour vous occuper d'un enfant.
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Du côté des fournisseurs de soins, c'est‑à‑dire les préposés aux
services de soutien à la personne et les professionnels de soutien di‐
rect, plus de 70 % sont des femmes et sont en grande partie des
nouveaux arrivants. Ce ne sont pas tous des nouveaux arrivants,
mais il y en a beaucoup dans cette population. Il existe un engage‐
ment permanent en faveur d'un salaire minimum de 25 $ l'heure
pour les préposés aux services de soutien à la personne. Cela re‐
monte à quelques années. Nous suggérons de le faire. Commençons
par cela. Étendons également cet engagement aux autres acteurs de
l'économie des soins qui fournissent ce genre de travail et de ser‐
vices aux personnes vulnérables.

Ce ne sont là que deux domaines, et bien d'autres vous sont ac‐
cessibles.

Mme Joanne Thompson: Ce sont deux domaines très impor‐
tants. Merci de nous en avoir parlé.

Je pense que nous avons le temps de poser une autre question,
alors je veux passer à la Coalition du budget vert.

Monsieur Van Iterson, l'Institut canadien du climat estime que les
émissions du Canada seraient 41 % plus élevées d'ici 2030 sans les
efforts du gouvernement. Cela équivaut au retrait de 69 millions de
voitures de la circulation, selon le gouvernement. Bien sûr, en tant
que personne très préoccupée par le climat et la nécessité d'at‐
teindre nos objectifs, je pense que c'est un résultat très positif. Nous
avons mis en place un plan très complet pour lutter davantage
contre les changements climatiques, mais tous les partis n'ont pas
de plan public d'action climatique.

Pensez-vous que les Canadiens méritent de connaître la stratégie
de chaque parti politique pour la lutte contre les changements cli‐
matiques?

M. Andrew Van Iterson: Voulez-vous prendre la parole? Al‐
lez‑y.

M. Will Bulmer (spécialiste principal, Relations gouverne‐
mentales, Le Fonds mondial pour la nature (WWF-Canada),
Coalition du budget vert): Merci beaucoup de votre question.

La Coalition du budget vert présente ses recommandations
chaque année, car les enjeux liés aux changements climatiques et à
la perte de biodiversité sont universels et ne dépendent d'aucun
cycle électoral. Nous sommes ici aujourd'hui pour reconnaître qu'il
s'agit d'un équilibre délicat entre dépenser selon nos moyens et
prendre les mesures nécessaires. Ce qui ne fait pas l'objet d'un dé‐
bat, c'est que la nature est notre meilleur atout pour lutter contre les
changements climatiques. Elle subvient également aux besoins des
Canadiens, qu'il s'agisse de notre économie ou de nos collectivités
et de nos familles. Ces aspects ne font pas l'objet d'un débat.

Bien que nous encouragions tous les partis politiques à donner la
priorité à ces crises, nous demeurons non partisans quant au fait
qu'il s'agit de défis auxquels nous devrons faire face quoi qu'il en
soit et que tous les Canadiens devront affronter à un moment ou à
un autre.

Mme Joanne Thompson: Merci.

Moi qui suis de la côte Est du Canada, je me réjouis du potentiel
de l'économie verte et je suis très heureuse que le projet de loi C‑49
ait été adopté et que nous puissions commencer à travailler.

Je vais utiliser rapidement le temps qu'il me reste pour vous par‐
ler, madame Paleczny. Merci de vos commentaires et du travail que
vous accomplissez dans le domaine du transport urbain.

Je viens de la côte Est, de Terre‑Neuve‑et‑Labrador. Nous
n'avons pas eu de train depuis 75 ans. C'est une grande province et,
oui, nous dépendons des autobus. Je veux mettre l'accent sur le
transport urbain et le lien avec le logement et sur un élément de la
Stratégie nationale sur le logement, soit la nécessité de veiller à ce
que le transport en commun soit accessible aux gens, en particulier
dans les espaces locatifs abordables.

Pouvez-vous nous parler du lien très réel entre le logement, la sa‐
tisfaction des besoins en matière de logement de tous les Canadiens
et le transport en commun? Pouvez-vous également nous dire à
quel point il est important d'adapter le transport en commun aux
réalités du transport en commun dans la région du Canada dont
nous parlons?
● (1625)

Le président: Merci, madame Thompson.

Madame Paleczny, j'ai juste besoin d'une réponse rapide à ce su‐
jet. Peut-être pourrez-vous en parler davantage lors du prochain
tour.

Mme Kelly Paleczny: Bien sûr. Merci.

Le transport en commun est certainement un élément clé de cette
question. Nous savons que lorsque les gens choisissent où vivre et
font leurs choix de transport, le transport en commun doit être une
option viable à ce moment‑là. Si ce n'est pas le cas, ils sont obligés
de prendre d'autres décisions. Une fois qu'une personne a pris la dé‐
cision d'acheter une voiture, il est très difficile de l'inciter à revenir
au transport en commun. C'est certainement très important.

Comme je l'ai mentionné dans mes commentaires, les systèmes
de transport en commun ont aujourd'hui du mal à répondre à cette
demande. Alors que le nombre de logements continue de croître,
nous devons nous assurer que les systèmes sont en place pour ré‐
pondre à cette demande.

Le président: Merci, madame Thompson.

Nous allons maintenant passer à M. Ste‑Marie, s'il vous plaît.

[Français]
M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Premièrement, j'offre mes salutations à vous tous, chers témoins.
Je vous remercie de vos allocutions et des mémoires que vous nous
avez envoyés. Ce sera très utile pour rédiger nos recommandations.
Je ne sais pas s'il y aura une mise à jour économique cet automne
ou un budget le printemps prochain, ou si cela va servir dans les di‐
verses plateformes électorales. Il reste que vous soulevez des points
de vue très importants qui méritent d'être soutenus.

Le temps étant limité, mes questions s'adresseront à M. Roy au‐
jourd'hui.

Avant de poser mes questions, cependant, j'aimerais mentionner
quelque chose brièvement. Comme vous l'avez vu, j'ai déposé avis
d'une motion demandant à la SCHL de nous fournir des données
mises à jour dans le cadre de notre étude portant sur les décisions
relatives aux politiques gouvernementales et sur les forces du mar‐
ché qui ont entraîné l'augmentation des coûts liés à l’achat ou à la
location d’un logement au Canada. Je ne proposerai pas la motion
aujourd'hui, mais je vais le faire jeudi prochain, si nous n'avons tou‐
jours pas les données demandées.
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En septembre 2023, des représentants de la SCHL témoignaient
devant le Comité. Nous leur avons demandé ces documents et ils
ont acquiescé. Depuis, M. le greffier a relancé en de multiples occa‐
sions la SCHL, qui répond toujours que ça s'en vient. Ça fait plus
d'un an que la demande a été faite. Je veux remercier Mme Ben‐
dayan d'avoir fait un suivi auprès du ministère des Finances à ce su‐
jet. Je pense que la SCHL a été informée qu'il fallait que nous
ayons les données. Si nous ne les avons pas jeudi, je présenterai la
motion à cet effet.

Voilà ce que je voulais mentionner. Je vais maintenant poser mes
questions à M. Roy.

Merci beaucoup d'être ici, monsieur Roy. On parle de festivals et
événements majeurs. Il y a eu la pandémie. Cette période a été dif‐
ficile. Depuis, il y a eu l'inflation, qui a particulièrement touché
votre secteur. Pouvez-vous nous donner des informations à ce su‐
jet?

M. Martin Roy: Merci de la question.

Je pense effectivement qu'il faut d'abord remonter à la pandémie
et voir qu'elle a eu des conséquences extrêmement négatives sur
notre secteur. Nous n'avons pas pu mener d'activités pendant
quelques années et nous avons vécu une déstructuration partielle du
secteur. Des gens qui avaient des métiers spécialisés ont décidé
d'aller faire autre chose de leur vie. Ceux qui sont restés ont eu l'oc‐
casion, par la suite, d'augmenter leurs honoraires, par exemple.
C'est la même chose pour les fournisseurs. En fait, c'est un pro‐
blème qui s'est étendu de manière assez générale dans le secteur
culturel.

Par ailleurs, à la suite de la pandémie, l'inflation a effectivement
frappé très fort dans notre secteur. Nous estimons qu'aujourd'hui, il
en coûte de 30 à 40 % plus cher pour présenter un festival compa‐
rable à ce que nous présentions en 2019...
[Traduction]

Le président: Désolé pour l'interruption. Monsieur Roy, pour‐
riez-vous vous éloigner un peu du micro? Cela a un effet sur l'inter‐
prétation.

Merci.
[Français]

M. Martin Roy: D'accord. Excusez-moi, je parle trop fort.

Je disais que l'inflation avait entraîné des augmentations de coûts
de 30 à 40 %. Il en coûte vraiment beaucoup plus cher en 2024
pour faire un événement comparable à ce qui se faisait en 2019.

En général, les festivals et les événements comptent sur les com‐
manditaires et sur les subventions. Or, nous savons très bien que les
commanditaires et les subventionnaires n'ont pas augmenté leurs
contributions de l'ordre de 30 à 40 %.

C'est là le nœud du problème. Ce n'est pas un problème stricte‐
ment canadien ou québécois, mais bien international. Je lis les man‐
chettes tous les jours et je vois que le même phénomène se produit
même en Australie, par exemple. Les festivals de partout dans le
monde sont touchés par ce phénomène. C'est très dangereux pour
l'avenir du secteur.
● (1630)

M. Gabriel Ste-Marie: Le même événement coûte donc de 30 à
40 % plus cher, mais les recettes provenant des commanditaires ou
des subventions n'ont pas augmenté dans la même proportion. Il y a

donc un manque à gagner, ce qui vous place dans une situation dif‐
ficile.

Y a-t-il eu des événements ou des festivals qui ont dû être annu‐
lés? Si c'est le cas, pouvez-vous nous en informer?

M. Martin Roy: Effectivement, chaque jour ou chaque semaine,
je vois dans les journaux que des événements sont annulés ou re‐
portés un peu partout au Canada, dans toutes vos circonscriptions,
mesdames et messieurs les députés. J'en ai mis une liste dans le mé‐
moire.

Pensez au festival Taste of the Danforth, en Ontario, qui a été an‐
nulé en 2024, au festival Juste pour rire, qui a connu les problèmes
que vous connaissez, ou encore au festival Hot Docs, qui a mis à
pied du personnel. Le festival Fringe de Toronto a dû réduire son
édition en 2024. Le Festival folk de Regina a été mis en pause en
2024. En Colombie‑Britannique aussi, beaucoup de festivals sont
en difficulté, dont le Festival de musique folk de Vancouver. C'est
la même chose pour le Festival international de théâtre Fringe d'Ed‐
monton, qui a dû recourir aux dons de la population pour présenter
son édition.

Ce sont donc des problèmes généralisés un peu partout. Comme
je le dis, on peut lire aussi des articles à ce sujet un peu partout dans
le monde, notamment dans des revues spécialisées.

[Traduction]

L'un d'eux s'intitule « So many music festivals have been cancel‐
led this year. What's going on? » — de nombreux festivals de mu‐
sique ont été annulés cette année, que se passe‑t‑il?

[Français]

Nous avons vraiment un moment très difficile à passer. C'est par‐
ticulièrement le cas des événements qui sont soutenus par le pro‐
gramme Développement des communautés par le biais des arts et
du patrimoine, de Patrimoine canadien. Avant la pandémie, ces évé‐
nements recevaient 110 000 $; aujourd'hui, ils reçoivent 50 000 $,
alors qu'ils devraient recevoir 150 000 $ en fonction de l'inflation,
mais la subvention n'a pas été indexée. Il y a une baisse non seule‐
ment en dollars constants, mais en dollars courants. C'est un besoin
criant. Nous avons à peu près le tiers de la subvention que nous
avions avant la pandémie en dollars constants.

M. Gabriel Ste-Marie: Vous le disiez bien dans votre présenta‐
tion. L'enveloppe budgétaire est la même, mais un événement qui
recevait 110 000 $ auparavant en reçoit maintenant 50 000 $. Les
coûts augmentent de 30 à 40 %, mais les événements reçoivent
moins d'argent. C'est un problème.

Vous avez aussi soulevé le problème du manque de prévisibilité
et de l'incertitude qui en découle. L'enveloppe budgétaire dont vous
parliez a été reconduite pour deux ans, mais, encore une fois, il y a
de l'incertitude.

Qu'est-ce que cela implique? Quelles conséquences le manque de
prévisibilité et toute l'incertitude liée au programme ont-ils sur les
événements que vous représentez?
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M. Martin Roy: Évidemment, comme toute entreprise, les orga‐
nismes que sont les festivals et les événements cherchent à faire un
plan de développement, un plan de croissance, et à avoir des objec‐
tifs à court, à moyen et à long terme. Malheureusement, il n'y a pas
de prévisibilité du côté de l'aide publique. Effectivement, depuis
2019, on a décidé d'ajouter des montants aux bases budgétaires,
mais on le fait parfois pour un an, parfois pour deux ans. C'est tou‐
jours à recommencer. C'est vrai que cela engendre beaucoup de dé‐
couragement du côté des festivals et des événements, parce qu'il n'y
a pas de prévisibilité. Il faudrait, au minimum, intégrer à la base
budgétaire les sommes qui ont été ajoutées.

Je ne parle pas que des festivals et des événements. Bien sûr, plu‐
sieurs organismes sont soutenus par le Fonds du Canada pour la
présentation des arts ou par le DCAP, mais ce sont des présenta‐
teurs, des diffuseurs d'un peu partout au Canada. Encore là, dans
chacune de vos circonscriptions, vous avez des salles de spectacle
et des programmateurs qui en font le plus possible pour la culture.
Ce sont eux qui sont actuellement en grande difficulté.

M. Gabriel Ste-Marie: Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Ste‑Marie.

[Traduction]

Nous allons maintenant passer à M. Davies.
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Merci, monsieur

le président.

Merci à tous les témoins d'être ici.

Tout d'abord, je m'adresse à l'Association canadienne du trans‐
port urbain. Dans votre mémoire prébudgétaire, vous avez souligné
que la fin du programme d'infrastructure Investir dans le Canada en
mars 2023, combinée au déploiement prévu du Fonds pour le trans‐
port en commun du Canada de 3 milliards de dollars par année en
avril 2026, entraîne un important déficit de financement des infra‐
structures pour les projets de transport en commun qui, selon vous,
doit être comblé.

Pourriez-vous quantifier ce déficit de financement des infrastruc‐
tures?

Mme Kelly Paleczny: Je n'ai pas de chiffre en tête. C'est certai‐
nement quelque chose que nous pourrions fournir après coup, mais
le moment où le déficit s'est produit a essentiellement interrompu
les grands projets d'infrastructure à la date de fin, jusqu'à ce que
nous ayons une nouvelle source de financement fiable en place.

Il y a une période de trois ans pendant laquelle aucun grand pro‐
jet d'infrastructure ne sera entrepris parce qu'il n'y a pas de source
de financement fiable ou durable.
● (1635)

M. Don Davies: Merci.

Si vous pouviez nous fournir ces renseignements, ce serait formi‐
dable.

Vous en avez parlé, mais j'ai aussi noté dans votre mémoire que,
à Montréal, les besoins de financement sont estimés à environ
550 millions de dollars par année. À Toronto, les besoins non finan‐
cés de la Commission de transport de Toronto, ou TTC, sont esti‐
més à 900 millions de dollars par année. Je crois que vous avez ré‐
pété ces chiffres ici.

À combien s'élève le financement annuel total estimé nécessaire
pour le maintien en bon état de tous les réseaux de transport en

commun du Canada? Pouvez-vous nous donner une idée approxi‐
mative?

Mme Kelly Paleczny: Je n'ai pas ce chiffre en tête, mais nous
pourrions vous le fournir.

M. Don Davies: D'après ces deux chiffres, cela représente envi‐
ron 1,4 milliard de dollars entre deux grandes villes canadiennes.

Ai‑je raison de dire que cela se chiffre en milliards de dollars?
Mme Kelly Paleczny: Absolument, oui. C'est considérable.
M. Don Davies: Vous avez également demandé au gouverne‐

ment fédéral d'inclure une indexation annuelle du financement liée
au coût de la construction pour garantir que le Fonds pour le trans‐
port en commun du Canada conserve sa valeur au fil du temps.

Pourriez-vous quantifier l'impact que le défaut d'inclure une in‐
dexation annuelle du financement aura sur la valeur du Fonds au fil
du temps?

Mme Kelly Paleczny: Nous avons bien vu que, dans le cadre du
programme précédent qui a pris fin, les répercussions inflation‐
nistes que nous avons observées pendant la pandémie sur un certain
nombre de ces projets d'infrastructure ont fait en sorte qu'il a été
impossible de mener à terme ces projets, car le financement n'est
pas là pour compenser la différence par rapport aux facteurs infla‐
tionnistes.

Nous espérons qu'une indexation annuelle en fonction de l'infla‐
tion sera appliquée afin que nous puissions faire face à ces coûts et
ne pas nous retrouver dans une situation similaire.

M. Don Davies: Je sais qu'en Colombie-Britannique et en Sas‐
katchewan les autorités de transport en commun, que j'ai rencon‐
trées il y a quelques semaines, ont toutes deux signalé de graves
crises dans le maintien du service actuel, sans parler de son expan‐
sion pour l'avenir.

Ma dernière question est la suivante: existe‑t‑il un effet multipli‐
cateur? Par exemple, pour chaque dollar investi publiquement dans
le transport en commun, y a‑t‑il un rendement estimatif pour l'éco‐
nomie canadienne dans son ensemble?

Mme Kelly Paleczny: D'après le chiffre cité dans notre mé‐
moire, c'est un peu plus de deux dollars qui se retrouvent dans
l'économie.

M. Don Davies: Merci.

Je m'adresse à la Coalition du budget vert: d'après votre mémoire
prébudgétaire, le Canada est sur la bonne voie pour respecter son
engagement de protéger au moins 30 % des terres et des océans.

Pouvez-vous confirmer dans quelle mesure le Canada est actuel‐
lement proche d'atteindre cet objectif?

M. Will Bulmer: Je ne peux pas parler des chiffres actuels, mais
on m'a dit récemment que, pour le milieu marin, nous sommes en
bonne voie d'atteindre 30 %, et si ce n'est pas le cas, nous nous en
approcherons. Pour le milieu terrestre, je crois que nous sommes à
un peu moins de 14 % des objectifs de protection actuellement.

M. Don Davies: Merci.

Vous avez parlé d'un multiplicateur. Vous avez dit que chaque
dollar dépensé par Parcs Canada a donné lieu à une contribution de
4,20 $ au PIB du Canada.
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Pouvez-vous expliquer ce multiplicateur et tout autre élément au
chapitre des investissements du gouvernement fédéral dans notre
environnement?

M. Will Bulmer: Absolument.

Ce sont les chiffres de Parcs Canada, en fait. Je crois qu'ils ont
estimé que c'était 4,20 $ pour chaque dollar investi.

Nous reconnaissons ce qu'on appelle une « économie de conser‐
vation ». Les efforts de conservation créent des emplois. Des possi‐
bilités touristiques sont créées, en particulier pour les collectivités
rurales et éloignées et les collectivités autochtones.

Par exemple, le Fonds mondial pour la nature vient de terminer
un rapport sur l'Arctique, dans la collectivité de Taloyoak, qui pré‐
voit un rendement nettement supérieur à un rapport de quatre pour
un. C'est très contextuel, mais en général, nous reconnaissons qu'un
dollar investi dans la conservation rapporte des dividendes bien
au‑delà du coût initial.

M. Don Davies: D'accord. Merci, monsieur le président.

Dans votre mémoire prébudgétaire, vous avez demandé au gou‐
vernement fédéral de fournir 12,4 milliards de dollars sur cinq ans
pour soutenir la rénovation des bâtiments. Pouvez-vous expliquer
les avantages de cet investissement?

Mme Jessica McIlroy (gestionnaire, Buildings, Pembina Ins‐
titute, Coalition du budget vert): Merci beaucoup de la question.

Il s'agit évidemment d'un chiffre très important, qui témoigne des
besoins importants de la structure actuelle de nos logements. Nous
estimons qu'environ 80 % de nos logements actuels seront en place
d'ici 2050. Si nous envisageons la question sous l'angle de l'atténua‐
tion des changements climatiques, il s'agit de bâtiments qui doivent
être modernisés et qui doivent être associés à des réductions d'émis‐
sions, mais il s'agit avant tout d'un investissement dans ce qui de‐
vient une infrastructure essentielle au bien-être des Canadiens.

Nous perdons actuellement une quantité incroyable de finance‐
ment et de logements à cause des changements climatiques. Les
coûts liés à cette perte d'infrastructures dans le domaine des soins
de santé augmentent. Nous faisons souvent référence à l'expérience
du dôme thermique en Colombie-Britannique, où plus de 600 per‐
sonnes ont perdu la vie en deux ou trois jours. Les changements cli‐
matiques et leurs répercussions sur cette infrastructure entraînent
désormais des coûts importants. Il s'agit en réalité d'un investisse‐
ment destiné à améliorer et à mettre au niveau requis les logements
des personnes les plus vulnérables, qui vivent actuellement dans
des logements de mauvaise qualité et qui ont du mal à acquérir le
capital dont elles ont besoin pour effectuer elles-mêmes ces amélio‐
rations.
● (1640)

Le président: Merci, monsieur Davies.

Chers membres et témoins, nous passons à notre deuxième série
de questions.

Nous commençons par M. Morantz, pour cinq minutes.
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Merci, monsieur le président.

Monsieur Lee, je suis dans la situation malheureuse où mon col‐
lègue, M. Kelly, a posé toutes les excellentes questions que j'aurais
pu poser. Je vais revenir sur ce sujet avec vous, mais peut-être sous
un angle légèrement différent.

Je veux revenir sur les commentaires de la première sous-gou‐
verneure de la Banque du Canada, qui ont été formulés le 26 mars
dernier.

Voici ce qu'elle a déclaré dans son discours:
La productivité nous aide à immuniser l'économie contre l'inflation. Quand la
productivité est faible, la croissance ne peut pas dépasser un certain rythme sans
que l'inflation s'en mêle. Quand la productivité est forte, on peut profiter d'une
croissance plus rapide, d'un plus grand nombre d'emplois et de salaires plus éle‐
vés sans craindre le spectre de l'inflation. […] Il y a péril en la demeure. Il faut
agir.

Ce sont des commentaires très sérieux de la part d'une haute
fonctionnaire de la Banque du Canada.

Le 16 avril, le gouvernement a déposé le budget de 2024. C'était
seulement 20 jours plus tard. Dans ce budget, il a augmenté le taux
d'inclusion des gains en capital de 50 % à 66 et deux tiers pour
cent. Vous avez dit plus tôt que, d'après votre lecture des recherches
évaluées par des pairs, cela n'aiderait pas la situation.

Je ne peux pas comprendre pourquoi un gouvernement prendrait
une mesure stratégique qui aurait exactement l'effet contraire des
conseils reçus d'une très haute fonctionnaire de la Banque du
Canada. Pouvez-vous m'expliquer cela?

M. Ian Lee: Je peux. Je tiens simplement à préciser — car je
suis un homme de chiffres qui aime toujours citer des chiffres —
que je vais maintenant vous donner mon avis. Nous le faisons en
classe. Nous fondons nos jugements sur les données.

Je pense que les gens qui sont vraiment engagés, parfaitement,
légitimement, philosophiquement, dans les questions de justice so‐
ciale — j'utilise cette expression pour décrire beaucoup de choses,
y compris les préoccupations au sujet des inégalités — considèrent
que les gains en capital sont en quelque sorte inappropriés et de‐
vraient être confisqués. Je ne souscris pas du tout à ce point de vue,
et je suis sûr que vous comprenez. C'est ce que j'appelle le modèle
argentin. Je ne pense pas que nous devrions suivre cette voie, car
cela découragerait l'investissement dans les emplois, les entreprises
et les technologies de demain.

M. Marty Morantz: En fait, pour revenir à ce que vous avez dit,
la création de politiques qui nuisent à la productivité n'est-elle pas
préjudiciable à l'objectif ultime de justice sociale? N'est‑il pas né‐
cessaire d'avoir une économie robuste qui crée des emplois et de la
richesse et qui améliore le niveau de vie des gens, pour avoir une
justice sociale?

M. Ian Lee: Oui. C'est contre-productif. C'est pourquoi j'ai sou‐
tenu, non seulement ici mais ailleurs, que ce n'est pas un argument
contre la politique gouvernementale, les politiques du gouverne‐
ment visant à aider les personnes à faible revenu ou les politiques
sociales. Anne McLellan l'a dit, tout comme John Manley. Il faut
générer de la richesse pour pouvoir financer les politiques sociales
et le soutien du revenu. Or, nous assistons à une baisse de notre ni‐
veau de vie.

M. Marty Morantz: Merci.

Monsieur Harpe et monsieur Larkin, j'ai écouté très attentive‐
ment ce que vous avez dit. Cela m'a rappelé mon excellent col‐
lègue, Larry Maguire qui a présenté le projet de loi C‑208 il y a
quelques années. Je vous écoutais et je me disais qu'il était tout
simplement terrible que, dans le secteur agricole et avec ce gouver‐
nement, on ait toujours l'impression de faire un pas en avant et deux
pas en arrière.



8 octobre 2024 FINA-157 13

Ce que je veux dire, c'est que le projet de loi de Larry Maguire
visait essentiellement à réduire le fardeau fiscal sur les transferts in‐
tergénérationnels d'exploitations agricoles familiales afin de s'assu‐
rer que ces exploitations familiales puissent rester dans la famille,
au lieu d'être vendues à de parfaits inconnus. Ce projet de loi a été
adopté, mais maintenant, dans ce budget, le taux d'inclusion de
l'impôt sur les gains en capital a été augmenté, ce qui vous ramène
deux pas en arrière.

Êtes-vous d'accord avec ce point de vue?
● (1645)

M. Andre Harpe: Absolument. C'est vraiment intéressant. Dans
le secteur agricole, on a un dicton qui dit essentiellement pauvres
en argent, riches en actifs.

Malheureusement, qu'on le veuille ou non, nous utilisons nos
terres pour notre retraite. Cela nous a rendu plus pauvres en raison
de l'augmentation de cette taxe.

M. Marty Morantz: Pensez-vous que l'augmentation du taux
d'inclusion des gains en capital va encourager ou décourager les
jeunes agriculteurs qui veulent investir dans une nouvelle exploita‐
tion ou agrandir leur ferme familiale?

M. Andre Harpe: Cela a un effet très dissuasif.

La ferme de ma famille existe depuis un peu plus de 100 ans.
C'est la première fois que l'on doit s'interroger sur la manière de la
transmettre, en raison de l'augmentation du taux d'inclusion.

Notre actif est l'une de ces choses que l'on ne peut pas bouger.
On ne peut rien faire avec. Il est au Canada. On ne peut pas le bou‐
ger, on doit donc travailler avec ce que l'on a.

M. Marty Morantz: Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Morantz.

Nous allons passer à M. Baker, s'il vous plaît.
M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je remercie tous les témoins d'être ici, aujourd'hui.

J'aimerais commencer par poser quelques questions à M. James
Janeiro, si vous le permettez.

Pourriez-vous définir ce qu'est un aidant, pour les gens qui nous
regardent chez eux?

M. James Janeiro: Certainement, avec plaisir.

Dans la terminologie que nous utilisons, un aidant désigne toute
personne qui s'occupe de quelqu'un d'autre. Il s'agit aussi bien d'une
mère et d'un père qui s'occupent d'un enfant handicapé, à un bout
du spectre des âges, que d'une personne qui aide ses parents en fin
de vie dans un centre de soins de longue durée, à l'autre bout. Entre
les deux, il y a de tout: le handicap permanent, la santé mentale, les
problèmes de dépendance, l'invalidité épisodique, et j'en passe.

Le seul domaine d'aide que l'on n'aborde pas vraiment, c'est la
prise en charge des enfants. Nous avons estimé que ce domaine est
déjà assez bien servi, et notre définition ne comprend donc pas la
prise en charge des enfants. Cependant, selon nous, dans toute autre
situation où vous prenez soin de quelqu'un qui a besoin d'aide, vous
êtes un aidant.

M. Yvan Baker: Il y a différentes façons de soutenir les aidants.
On peut soutenir les aidants eux-mêmes par différents moyens.

Quand on fournit de meilleurs services, comme de meilleurs ser‐
vices en santé — je pense par exemple aux soins de longue du‐
rée —, on soutient par conséquent, non seulement la personne qui
vit dans cette résidence ou la personne qui nécessite des soins, la
personne âgée en l'occurrence, mais on soutient également les ai‐
dants. N'est‑ce pas?

M. James Janeiro: C'est tout à fait vrai. Si on demande à un ai‐
dant ce dont il a le plus besoin, il répondra qu'il a besoin d'aide pour
la personne dont il s'occupe. La deuxième chose que l'on peut faire
pour un aidant, c'est de l'aider lui aussi. Selon nous, on peut faire
les deux.

Le Canada fait partie du G7. Nous pouvons certainement faire
les deux en même temps.

Je dirais également que les données montrent assez clairement
que, quand l'aidant ne va pas bien, la personne qui reçoit les soins
ne va pas bien non plus. Si l'aidant est épuisé, a des difficultés fi‐
nancières ou ne sait pas comment il paiera son hypothèque ou son
loyer, en raison de ses contraintes financières liées aux soins, il
n'est pas au mieux de sa forme quand il fournit des soins à quel‐
qu'un. Au bout du compte, la personne à qui il fournit des soins fi‐
nit par souffrir, en même temps.

M. Yvan Baker: C'est très logique.

Pourriez-vous rappeler, pour les gens qui nous regardent à la
maison et qui n'ont peut-être pas entendu votre déclaration prélimi‐
naire, ce que vous demandez au gouvernement pour soutenir les ai‐
dants?

M. James Janeiro: Notre principale demande est certainement
de tenir la promesse du crédit canadien pour les aidants naturels, le
transformer en une prestation remboursable, ce qui aurait pour effet
immédiat de mettre chaque année environ 1 250 $ dans les poches
des aidants.

Cela peut sembler peu, pour nous tous, ici, mais certainement,
pour les 20 % d'aidants qui gagnent moins de 20 000 $ par an,
même ces quelques centaines de dollars supplémentaires à la fin du
mois leur donneront un peu de marge de manœuvre. C'est un panier
d'épicerie de plus, par exemple, ou un peu plus de souplesse pour
joindre les deux bouts.

Premièrement, faisons cela. On s'est engagé à le faire, et c'est
certainement dans la lettre de mandat. Soyons à la hauteur et fai‐
sons en sorte que cela se produise.

Deuxièmement, nous étions très heureux de voir que, dans le der‐
nier budget, on s'engageait à mettre en œuvre une stratégie natio‐
nale sur la prestation de soins. Le gouvernement n'a pas encore pré‐
cisé ce qui est inclus dans la stratégie nationale de la prestation des
soins et ce qui ne l'est pas. Nous avons quelques idées, que nous
sommes très heureux d'exposer et que nous avons exposées. J'en ai
exposées quelques‑unes, ici, aujourd'hui. Cependant, aux fins du
budget, il faut financer la bonne stratégie; il ne s'agit donc pas sim‐
plement d'écrire quelques mots sur une page ou dans un rapport qui
sera tabletté, mais plutôt de financer comme il se doit les mesures
prévues dans cette stratégie, dès le début et pour toujours.
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● (1650)

M. Yvan Baker: L'une des choses sur lesquelles j'ai travaillé et
qui me passionne — je pense que nous en avons parlé tous les deux
au fil des années, et je sais qu'un certain nombre de collègues du
caucus ont travaillé sur la question et l'ont soutenue —, c'est l'amé‐
lioration de la qualité des soins de longue durée au Canada. Plus
précisément, les collègues et le gouvernement ont estimé qu'il faut
mettre en place des normes nationales en matière de soins de
longue durée.

Dans certains cas, les gens reçoivent d'excellents soins de longue
durée, mais il y a trop de cas où c'est le contraire. La COVID a mis
en lumière ce problème, d'une façon non équivoque, pour de nom‐
breux Canadiens.

Si les provinces mettent en œuvre des normes nationales en ma‐
tière de soins de longue durée, et il faut encore s'assurer qu'elles
sont adéquates, cela n'améliorerait‑il pas la qualité des soins que les
personnes âgées reçoivent et, par conséquent, ne contribuerait‑il
pas, non seulement à mieux servir les personnes âgées et à mieux
les soigner, mais aussi à soutenir les aidants?

M. James Janeiro: Ce serait certainement le cas.

Ici, au Canada, nous avons l'un des taux de placement en établis‐
sement et de recours aux soins de longue durée le plus élevé au
monde, et nous devons tous à nos parents et à nos grands-parents de
prendre soin d'eux. Ils ont bâti le pays. Le moins que l'on puisse
faire pour eux, pour leurs vieux jours, c'est de nous assurer qu'ils
sont correctement soignés, en sécurité, et heureux et qu'ils vivent
dans un environnement durable où ils ont droit à de la nourriture
qu'ils aiment, à participation communautaire dont ils ont besoin et à
toutes les choses que nous voudrions pour nous-mêmes et pour tous
ceux que nous aimons, quand nous vieillissons.

Des mesures comme des normes fédérales pour les soins de
longue durée, si elles sont élaborées comme il se doit, et si elles
sont bien financées, à la fois par les gouvernements fédéral et pro‐
vinciaux, vont resserrer les exigences en matière de soins de longue
durée dans tout le pays. C'est très important, et cela doit se faire.

Cependant, je dirais également que, la leçon que l'on peut tirer
des autres pays, c'est que, si l'on fait les choses correctement, moins
de personnes auront besoin de soins de longue durée en premier
lieu. Si l'on fait vraiment des efforts concertés en matière de soins à
domicile et de soutiens communautaires pour aider les personnes
âgées à déneiger, à faire les courses, à s'occuper des plantes et ce
genre de choses qui sont de plus en plus difficiles à faire avec l'âge,
il y aura moins de personnes qui nécessiteront des soins de longue
durée. Les statistiques montrent que ce genre de tâches quoti‐
diennes poussent les gens vers les soins de longue durée. Il ne s'agit
pas toujours d'une maladie. Parfois, il s'agit de l'entretien de la mai‐
son, des courses, de la lessive, ainsi de suite.

Si on parvient à comprendre et à apprendre des autres pays com‐
ment aider les personnes âgées à rester chez elles, grâce à ce type
d'aides, avec de bonnes aides à domicile, il y aura moins de per‐
sonnes dans les établissements de soins de longue durée, ce qui, as‐
socié à l'amélioration des soins de longue durée, améliorera la si‐
tuation de toutes les personnes âgées.

Le président: Merci, monsieur Baker.

Nous allons maintenant passer à M. Ste‑Marie, s'il vous plaît.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: Merci, monsieur le président.

Monsieur Roy, pendant les deux minutes et demie qui me sont al‐
louées, j'aimerais vous entendre nous fournir plus de détails sur
votre première recommandation. Vous souhaitez la mise sur pied
d'un programme consacré à la croissance et à l'attractivité touris‐
tique qui viserait, entre autres, à soutenir une catégorie de festivals
et événements qui ne sont pas reconnus par Patrimoine canadien.

Pouvez-vous nous rappeler pourquoi ce programme devrait viser
des festivals de toutes tailles et pourquoi il devrait être consacré au
fonctionnement du festival?

M. Martin Roy: Je vais vous expliquer ce qui est à l'origine de
cette proposition.

Au fil des ans, différentes moutures de programmes ont été béné‐
fiques pour les festivals et les événements. En 2009‑2010, entre
autres, le Programme des manifestations touristiques de renom a été
mis en place par le gouvernement conservateur. Ce dernier a inves‐
ti — parce que c'est bien d'un investissement qu'il s'agit — 100 mil‐
lions de dollars dans le secteur événementiel pour accroître l'attrac‐
tivité touristique des festivals et des événements. Par la suite, il y a
eu d'autres versions de ce programme, ainsi que des programmes de
nature touristique qui ont été accessibles pour les festivals et les
événements.

Cette fois-ci, la nouvelle version du programme viserait à sur‐
classer de façon générale les festivals et événements au Canada.
Nous voulons que nos festivals et événements qui sont déjà bien
établis sur la scène canadienne et à l'international attirent davantage
de touristes de l'international et rapportent plus de devises étran‐
gères ici. Nous voulons aussi que les grands festivals qui sont popu‐
laires au pays attirent plus de gens dans les communautés et plus de
touristes en provenance d'autres régions. Nous proposons donc un
genre de surclassement général pour l'ensemble des festivals et des
événements.

Vous avez parlé des subventions pour le fonctionnement. C'est la
forme de financement que nous préconisons. Dans le cadre des pro‐
grammes proposés par le gouvernement fédéral, trop souvent, il
s'agit de financement par projet, ce qui oblige l'organisateur du fes‐
tival ou de l'événement à dépenser un certain nombre de dollars
pour en obtenir d'autres. En fin de compte, cela ne l'avance pas
beaucoup. Dans la situation actuelle, ce dont nous avons besoin,
c'est vraiment assurer le fonctionnement du festival, compte tenu
aussi de toutes les crisettes et les manchettes auxquelles j'ai fait al‐
lusion tout à l'heure.
● (1655)

M. Gabriel Ste-Marie: Merci.
Le président: Merci, monsieur Ste‑Marie.

[Traduction]

Nous allons maintenant passer à M. Davies.
M. Don Davies: Merci.

Monsieur Janeiro, vous avez dit dans votre mémoire prébudgé‐
taire que, au mois d'août de cette année, le gouvernement fédéral
n'a annoncé aucune politique ni aucun financement pour la stratégie
nationale sur la prestation de soins. Vous dites que le budget de
2025 doit inclure suffisamment de fonds pour mettre en œuvre les
changements politiques et les initiatives qui seront inclus dans la
stratégie.

Selon vous, quel niveau de financement doit être associé à la
stratégie nationale sur la prestation de soins?
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M. James Janeiro: C'est une très bonne question. Je suppose
que cela dépend du niveau d'ambition dont nous parlons, ici.

Selon nous, la prestation de soins est la nouvelle frontière de la
politique publique du Canada. Cela concerne un Canadien sur
quatre. Ce n'est pas négligeable. Au bout du compte, la moitié
d'entre nous sera un aidant. Si une personne sur quatre, ce n'est pas
négligeable, il est certain qu'une personne sur deux ça ne l'est pas
non plus. C'est une bombe à retardement, et nous avons une marge
de manœuvre étroite, étant donné que notre population vieillit et
que les handicaps deviennent de plus en plus complexes avec le
temps.

Ce que nous proposons au gouvernement fédéral à ce cha‐
pitre — et aux autres partis également, en vue des élections et par la
suite —, c'est qu'il est possible d'être ambitieux et de faire du
Canada le meilleur endroit au monde pour donner et recevoir des
soins. Nous pouvons voir, au Royaume-Uni, en Australie et
ailleurs, que ce n'est pas toujours une solution peu coûteuse, mais
qu'il s'agit d'un investissement dans le reste de l'économie.

M. Don Davies: Oui. Avant d'être porte-parole en matière de fi‐
nances, j'ai été porte-parole en matière de santé pendant huit ans.
Les porte-parole en matière de santé ne meurent pas; ils deviennent
plus critiques. Je me souviens que, pendant la COVID, le Canada a
connu le pourcentage de décès chez les personnes âgées par rapport
au nombre total de décès le plus élevé de tous les pays du monde.
Je pense que nous ferions bien de nous en rappeler.

En ce qui concerne le crédit canadien pour les aidants naturels,
vous avez remarqué que l'engagement visant à le transformer en
une prestation remboursable non imposable d'un montant minimum
de 1 250 $ était prévu dans la lettre de mandat de 2021 de la mi‐
nistre des Finances. Avez-vous reçu une explication quelconque du
gouvernement sur la raison pour laquelle elle n'a pas respecté l'en‐
gagement qu'il a pris il y a quatre ans?

M. James Janeiro: Cela y figure certainement. C'est à la page 7,
pour être précis, le troisième point en partant du bas. Nous atten‐
dons encore une réponse concrète sur la raison pour laquelle cela
n'a pas encore été fait. Dans mon domaine, il faut rester optimiste.
Le meilleur moment pour le faire, c'était il y a trois ou quatre ans.
Le meilleur moment pour le faire, ensuite, c'est maintenant.

M. Don Davies: Essayez d'être un néo-démocrate fédéral.

Des voix: Oh, oh!

M. Don Davies: Merci.
Le président: L'espoir ne meurt jamais.

D'accord. Nous allons passer à M. Chambers, pour cinq minutes.
M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Nous avons, aujourd'hui, un groupe de témoins formidables.
Merci.

Au cas où nous en arrivons là, j'aimerais présenter un avis de
motion de vive voix selon lequel, si le Comité décide d'avoir des
ressources supplémentaires, ce soir, il les consacrera « à l'étude du
projet de loi C‑365, jusqu'à concurrence d'une heure de réunion, et
[fera] rapport du projet de loi à la Chambre dans sa forme originale
ou amendée, selon le désir du Comité ». Il s'agit simplement d'un
avis verbal. Je ne présente pas cette motion, monsieur le président.
Le parrain du projet de loi est ici, et il est prêt à présenter son projet
de loi, ce soir.

Monsieur Harpe, j'aimerais prendre deux ou trois minutes pour
discuter avec vous.

Tout d'abord, merci de contribuer à nourrir les Canadiens et le
monde entier. C'est très apprécié. On a vu que, pendant la COVID,
l'approvisionnement alimentaire a été évidemment une très grande
préoccupation. Avec les dernières annonces du gouvernement, l'im‐
pôt sur les gains en capital et d'autres règlements, pensez-vous que
le secteur agricole devient plus ou moins attrayant pour la pro‐
chaine génération?

M. Andre Harpe: Vous savez, l'agriculture est un mode de vie,
d'une certaine façon, et il est de plus en plus difficile de pratiquer
l'agriculture. Les jeunes Canadiens ont de plus en plus de mal à tra‐
vailler dans l'agriculture. Je pense qu'ils en ont encore envie et
qu'ils s'y intéressent toujours, mais c'est de plus en plus difficile.
● (1700)

M. Adam Chambers: Merci.

D'après ce que je comprends, également, si l'on comparait le pro‐
fil des émissions des céréales ou du blé canadiens, qui finissent par
être exportés ou consommés, au profil des émissions d'autres pays,
la plupart des produits agricoles canadiens — en particulier les cé‐
réales — émettent moins de gaz à effet de serre que ceux d'autres
pays. Est‑ce exact?

M. Andre Harpe: Je pense que oui. M. Larkin a peut-être des
chiffres, mais je dirais que cela tient au fait que nous travaillons ces
terres depuis des années. Nous avons travaillé et nous nous sommes
efforcés d'être plus efficaces et plus durables, avant que cela ne de‐
vienne une expression à la mode. Nous avons travaillé pendant des
années sur cela.

Monsieur Larkin...?
M. Kyle Larkin (directeur exécutif, Producteurs de grains du

Canada): J'ajouterais que les céréales canadiennes et que les pro‐
ducteurs de grains canadiens sont parmi les plus durables au
monde. Nous avons une très belle histoire à raconter au niveau
mondial, et je vais la quantifier. De 2001 à 2021, le secteur agricole
canadien a réduit de 50 % l'intensité de ses émissions de carbone,
tout en augmentant la production alimentaire pour répondre à la de‐
mande alimentaire croissante, à la fois au Canada et dans le monde.

M. Adam Chambers: Il me semble que ce serait une bonne
chose pour le monde d'avoir plus de céréales canadiennes.

M. Andre Harpe: Oui, en effet.
M. Adam Chambers: Ce serait meilleur pour l'environnement

également, n'est‑ce pas?
M. Andre Harpe: Oui.
M. Adam Chambers: Je n'ai rencontré aucun agriculteur qui ne

soit pas soucieux de l'environnement. Je n'ai jamais rencontré
d'agriculteur qui gaspille des engrais ou qui ne pense pas à la dura‐
bilité de ses activités pour la génération suivante.

Je pense que le gouvernement, ou tout gouvernement futur, de‐
vrait chercher des moyens qui permettraient de développer le sec‐
teur agricole afin que nous puissions exporter plus de produits ali‐
mentaires et garder une plus grande partie de la chaîne d'approvi‐
sionnement alimentaire, ici, pour nous. Qu'en pensez-vous?

M. Andre Harpe: Je suis tout à fait d'accord avec vous. Nous
nous en sortons très bien, aujourd'hui. Je pense que nous pouvons
faire mieux. Je pense que nous avons une histoire extraordinaire à
raconter.
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C'est intéressant. Il y a quelques minutes, je disais que notre
ferme appartient à notre famille depuis 103 ans. J'ai trois filles qui
cherchent à prendre la relève de cette ferme. La seule façon de
rendre cette ferme viable et de la transmettre, c'est de traiter le sol
et la ferme comme il se doit.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup, monsieur Harpe. J'ap‐
précie votre témoignage.

Monsieur Lee, vous ne pouvez pas partir sans avoir répondu à
deux ou trois de mes questions. Cependant, si je sais comment cela
marche, j'aurais probablement le temps de vous poser une seule
question, et vous parlerez jusqu'à la fin du temps alloué.

Des voix: Oh, oh!

M. Adam Chambers: Aujourd'hui, le directeur parlementaire du
budget a dit — surprise — que l'inflation et les taux d'intérêt ont
surtout touché les Canadiens à faible revenu. Le gouverneur de la
Banque du Canada l'a dit lui-même, en mai 2021. Il a prononcé un
discours que le gouvernement actuel semble ne pas avoir entendu.

Avez-vous des commentaires sur le rôle de l'inflation et sur la fa‐
çon dont elle a touché les ménages à faible revenu?

M. Ian Lee: Merci de la question. Croyez-moi, on étudie cette
question depuis l'époque de Keynes. Cette question a fait l'objet
d'importantes recherches. Je suis sûr que tout le monde ici présent
peut deviner la réponse. Je m'excuse du jargon, mais les personnes
les moins touchées se trouvent dans les deux premiers quintiles, les
deux quintiles supérieurs. Cela représente 40 %. Il est très facile
pour ces personnes de s'immuniser contre cela. Celles qui se re‐
trouvent dans les deux quintiles inférieurs ont des revenus très limi‐
tés. Elles sont beaucoup plus touchées.

En fait, d'après les données de Statistique Canada sur le pourcen‐
tage du revenu consacré à l'alimentation, au logement etc., qui ven‐
tilées par quintiles, il n'est pas surprenant que les gens qui se situent
dans le quintile inférieur consacrent à l'alimentation et au logement
un pourcentage de leur revenu beaucoup plus élevé que les gens
plus riches. Par conséquent, les gens qui se situent dans le quintile
inférieur souffrent beaucoup plus.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup, monsieur le président.
J'ai pris seulement deux ou trois secondes de trop.

Le président: C'est au tour de Mme Dzerowicz.
Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

J'aimerais remercier tous les témoins, aujourd'hui, de leurs excel‐
lents exposés. J'ai quelques questions pour chacun d'eux, mais je
n'aurais pas le temps de toutes les poser.

Je vais commencer très rapidement par vous, madame Paleczny.
Dans ma circonscription, qui se trouve dans l'ouest du centre-ville
de Davenport, le transport en commun est très utilisé. Une chose
qui m'inquiète, c'est que le transport en commun à Toronto est lar‐
gement financé par les revenus tarifaires. Pourriez-vous confirmer
si nous sommes ou non le seul pays au monde qui finance son
transport en commun au moyen des revenus tarifaires?

C'est ma première question. Ma deuxième question est de savoir
si, selon vous, il existe dans un autre pays un modèle de finance‐
ment par tous les ordres de gouvernement dont nous devrions nous
inspirer?

Mme Kelly Paleczny: Merci de la question.

En ce qui concerne votre première question, je peux dire que les
réseaux de transport en commun canadiens dépendent des revenus
tarifaires plus que n'importe quel autre réseau de transport en com‐
mun du monde. Je ne connais pas les pourcentages exacts, mais je
sais que les réseaux canadiens dépendent beaucoup plus de leurs re‐
venus tarifaires.

Pour ce qui est des différents modèles ailleurs au pays, comme
j'en ai parlé dans l'un de nos...

● (1705)

Mme Julie Dzerowicz: Je m'excuse. Je ne parlais pas des mo‐
dèles au pays, mais des modèles ailleurs dans le monde.

Mme Kelly Paleczny: Je voulais dire dans le monde, je m'ex‐
cuse.

Comme je l'ai dit dans mon commentaire, nous reconnaissons
que tous les ordres du gouvernement doivent participer. Il y a de
nombreux exemples, ailleurs dans le monde, où différents ordres de
gouvernement y participent. C'est vraiment ce dont nous avons be‐
soin, mais il faut que tout le monde soit d'accord avec cela, et que
ce ne soit pas une mesure ponctuelle. Généralement, le gouverne‐
ment fédéral finance l'infrastructure, et le fonctionnement est assuré
par les provinces et les municipalités. Cela pourrait bien marcher,
tant que tout le monde est d'accord et que tout le monde comprend
le rôle qu'il a à jouer.

Mme Julie Dzerowicz: Merci. Si vous pensez plus tard à un mo‐
dèle que nous devrions adopter, selon vous, compte tenu des diffé‐
rentes responsabilités que nous devons respecter ici, sur le plan
constitutionnel, je serais très heureuse de l'entendre.

Ma prochaine question s'adresse aux représentants de la Coali‐
tion du budget vert. La Loi canadienne sur l'emploi durable a été
adoptée en juin, nous y sommes donc très attachés. Dans ma cir‐
conscription de Davenport, nous nous soucions de la croissance du‐
rable et inclusive. Quelle est la prochaine étape dans la Loi cana‐
dienne sur l'emploi durable? Que recommanderiez-vous pour la
suite des choses pour accélérer la transition vers des emplois plus
durables?

Mme Jessica McIlroy: Si vous avez besoin de plus d'informa‐
tions, je serai heureuse de vous les transmettre après cela, car c'est
le domaine d'expertise de l'une de mes collègues. Cependant, selon
les excellentes informations qu'elle a fournies, il s'agit d'une priori‐
té. Très souvent, quand une stratégie ou une loi est présentée — et
cela reflète ce que d'autres témoins ont également dit, aujourd'‐
hui —, c'est le moment d'investir, de consolider les programmes et
politiques ainsi que l'investissement nécessaire pour aller de l'avant.

La recommandation comporte cinq domaines clés, et est en
grande partie axée sur les jeunes et la formation des jeunes — en
particulier le Groupe de jeunes pour le climat — et la possibilité de
créer des centaines de milliers d'emplois dans tout le pays, en éten‐
dant cette mesure aux jeunes.

Mme Julie Dzerowicz: Merci beaucoup. J'apprécie cela.
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Ma prochaine question s'adresse au représentant du Centre cana‐
dien d'excellence pour les aidants. Merci beaucoup de votre exposé.
C'était excellent. Vous n'aurez probablement pas le temps de le faire
ici... Dans mon excellente circonscription de Davenport, l'un des
principaux problèmes dont me parlent les personnes âgées, quand je
fais du porte-à-porte, c'est qu'elles sont très fâchées qu'il n'existe
pas beaucoup d'options pour déménager. Un grand nombre de per‐
sonnes âgées vivent seules. Elles aimeraient avoir... Elles n'ont pas
l'impression d'avoir un choix. Elles ne sont pas prêtes à aller dans
un établissement de soins de longue durée, et il n'y a pas beaucoup
d'aide à la vie autonome. Si vous avez des recommandations spéci‐
fiques que vous pouvez transmettre au Comité sur ce qu'il faut étu‐
dier — il existe certainement des modèles novateurs dans le monde
à ce chapitre —, je vous en serais très reconnaissante.

L'autre point sur lequel je souhaiterais obtenir des données,
c'est... Je suis actuellement une aidante, et il existe de nombreux
services de soins privés — qui coûtent très cher — que le système
public pourrait offrir à un tarif beaucoup plus réduit, mais il faut
beaucoup de coordination. Si vous avez des données, des statis‐
tiques ou des recommandations quelconques à ce sujet, je vous en
serais également reconnaissante.

Je vais vous laisser commenter pendant deux ou trois secondes,
ensuite, j'essaierai de glisser une autre question.

M. James Janeiro: Concernant le point sur les personnes âgées,
vous avez tout à fait raison sur la nécessité d'avoir des modèles no‐
vateurs à ce chapitre. J'ajouterais également qu'un aidant sur cinq
au Canada est lui aussi une personne âgée, donc, en plus d'être âgé
et de connaître toutes les difficultés qui viennent avec l'âge, un ai‐
dant sur cinq fournit également des soins à quelqu'un d'autre en
même temps. Nous pouvons en tirer un certain nombre de leçons.
Je serais également disposé à parler de ce sujet dans un autre cadre.

Le président: Monsieur Morantz, allez‑y, s'il vous plaît.

Chers membres et témoins, il s'agit de notre troisième série de
questions.

M. Marty Morantz: Merci, monsieur le président.

Monsieur Lee, pour aborder la déclaration discutable de la mi‐
nistre des Finances selon laquelle l'augmentation du taux d'inclu‐
sion des gains en capital ne touche que 0,13 % des Canadiens, vous
avez dit plus tôt, dans votre témoignage, que vous étiez d'accord
avec l'analyse de M. Jack Mintz, selon laquelle cette mesure à elle
seule creusera un déficit de 90 milliards de dollars dans notre PIB.

Ne serait‑il pas plus vrai de dire que l'augmentation du taux d'in‐
clusion des gains en capital ne touche pas seulement 0,13 % des
Canadiens, mais qu'elle touche, en fait, tous les Canadiens?

● (1710)

M. Ian Lee: Oui, elle touche directement et indirectement tous
les Canadiens. Il existe des moyens de tester les données en perma‐
nence, ainsi que les déclarations de tout un chacun, y compris les
élus. En ce qui concerne les effets directs, quandMme Freeland a
dit que... j'ai accordé plusieurs interviews aux médias et dit « tout
ce que l'on a à faire, c'est de regarder le nombre de petites et
moyennes entreprises ou le nombre d'agriculteurs, parce qu'ils sont
tous soumis à l'impôt sur les gains en capital lorsqu'ils vendent un
actif en réalisant un gain en capital ». Il y en a beaucoup plus que le
pourcentage infime, quel qu'il soit, que la ministre des Finances a
donné.

Si l'on considère le nombre de propriétaires et d'entrepreneurs
qui possèdent des immobilisations appelées des entreprises, ou
d'agriculteurs, et si on ajoute à cela les propriétés secondaires, et il
y en a plusieurs millions, chacune de ces personnes est concernée,
au bout du compte. Elles pourraient ne pas vendre aujourd'hui, mais
quand elles vendront ces propriétés, elles feront gain en capital. Je
savais que ce chiffre était ridiculement sous-estimé, parce que plu‐
sieurs millions de personnes ont des actifs immobiliers. C'est pour‐
quoi, dans ma déclaration, au début, j'ai pris le soin de dire que ma
situation est particulière. Je n'ai pas d'actions, ni d'obligations, ni
d'actifs immobilisés, à part ma maison, qui n'est pas imposable,
mais des millions de personnes ont tout cela et sont soumises à cet
impôt, et les répercussions sont donc beaucoup plus importantes
que ce que l'on prétend.

M. Marty Morantz: Merci.

Je suis certain que vous avez, vous aussi, au fil des années, étu‐
dié la question de l'équité fiscale. L'une des choses que je trouve
très curieuses, dans cette politique, c'est que, si vous êtes un parti‐
culier propriétaire unique d'une entreprise non constituée en société
et que vous vendez vos actifs, la première tranche de 250 000 $ est
assujettie à un taux d'inclusion de 50 %, mais, si vous êtes proprié‐
taire du même nombre d'entreprises constituées en société, établies
de l'autre côté de la rue, cela ne s'applique pas. Il s'agit de deux en‐
treprises identiques, de tailles identiques, avec la même composi‐
tion d'actifs, mais une personne est épargnée et l'autre ne l'est pas.

Pouvez-vous nous parler de cette iniquité intrinsèque?
M. Ian Lee: C'est inéquitable, mais je crois que la Loi de l'impôt

sur le revenu est devenue, au fil de nombreuses années, truffée
d'iniquités. Cela fait plusieurs années que je le dis. Je crois réelle‐
ment que nous avons besoin d'un autre — je n'appellerais pas cela
une commission royale — comité de renom qui mène une enquête
approfondie avec des experts de l'analyse comme Jack Mintz, parce
qu'il y a beaucoup d'iniquités dans la Loi de l'impôt sur le revenu.

M. Marty Morantz: Pendant mes deux ou trois dernières mi‐
nutes, je souhaite discuter avec vous de la question de la tendance
inquiétante de la diminution du PIB par habitant et de la productivi‐
té par rapport aux États-Unis et à l'OCDE, dont vous avez parlé
plus tôt. Cette tendance va dans la mauvaise direction, elle doit être
inversée.

Si vous deviez conseiller le gouvernement aujourd'hui, quel en‐
semble de politiques lui suggéreriez-vous d'adopter pour freiner
cette tendance inquiétante et l'inverser?

M. Ian Lee: Je crois que la productivité est la crise principale à
laquelle fait face le Canada, parce qu'elle stimule la richesse et la
prospérité future de toute la population. Même si certaines per‐
sonnes lèvent les yeux au ciel lorsqu'elles entendent cela, ce n'est
pas une question accessoire ou de moindre importance. Elle prime
sur tout le reste.

J'ai comparu devant le Comité en avril ou en mai, et je me trou‐
vais assis à côté du commissaire du Bureau de la concurrence. Nous
étions en parfait accord sur la concurrence. Cela est dit, et je vous
l'assure, dans une énorme quantité de recherches. Lorsque les mar‐
chés ne sont pas protégés — et nous sommes reconnus pour proté‐
ger de nombreux marchés, comme celui des télécommunications,
ce qui exclue les États-Unis, ainsi que les entreprises aériennes, le
secteur bancaire, etc. —, la protection est pernicieuse, destructive et
nuisible pour les Canadiens, car, comme Schumpeter l'a dit il y a de
cela 75 ans, les entreprises innovent en réponse à la concurrence.
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Si les parlementaires instaurent un marché accueillant, douillet et
protégé, pourquoi innover? Pourquoi investir dans la recherche et le
développement? Pourquoi faire cela? Je suis bien dans mon marché
accueillant, douillet et protégé.

Comme je l'ai dit cette fois‑là — et j'ai probablement offensé
quelques-unes des personnes présentes —, de nombreux parlemen‐
taires ont créé plusieurs de ces problèmes, car ils ont créé ces mar‐
chés protégés, comme le marché de la télécommunication et le mar‐
ché des produits laitiers. Tout ce que nous avons fait, c'est de nous
nuire. Nous nous nuisons à nous-mêmes, et nous nuisons aux Cana‐
diens.

M. Marty Morantz: Merci.
Le président: Merci.

Merci, monsieur Morantz.

Monsieur Sorbara, c'est à votre tour, allez‑y.
● (1715)

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Bon après-midi à tous. C'est formidable de voir des visages fami‐
liers et deux ou trois amis.

Monsieur Lee, nous avons discuté plusieurs fois depuis de nom‐
breuses années, et cela me fait plaisir de vous voir. Je suis content
de savoir que vous travaillez encore à l'université, où vous ensei‐
gnez à nos jeunes et à nos futurs dirigeants l'importance de la
concurrence et des politiques économiques.

Je vais vous poser une question qui comportera plusieurs sous-
questions.

Présentement, au Canada, le déficit du PIB est d'environ 1 %.
Aux États-Unis, il est plus de 6 %. La Banque de Montréal nous a
présenté aujourd'hui un très beau graphique. Leur déficit pour
l'exercice 2024 est de près de 2 billions de dollars. Si nous avions le
même déficit du PIB au Canada, ce qui n'est pas le cas, notre déficit
serait probablement de 250 milliards de dollars, voire même plus
près des 300 milliards de dollars.

Notre gouvernement a été un excellent gestionnaire des finances:
il a maintenu sa cote de crédit AAA et un cadre fiscal solide. Le di‐
recteur parlementaire du budget, dans le plus récent rapport sur
l'état des finances gouvernementales, a regardé les niveaux natio‐
naux et sous-nationaux et a dit la même chose. C'est une force.

Vous devez reconnaître que les finances du Canada sont très so‐
lides, autant en termes absolus qu'en termes relatifs. N'êtes-vous
pas d'accord?

M. Ian Lee: Ma réponse est plus nuancée.

Je reconnais tout à fait que les États-Unis ont été prodigues de
déficits.

Tous les députés ici présents devraient écouter le balado de Da‐
vid Rosenberg, fait en mai dernier, où il discute avec l'ancien vice-
premier ministre John Manley et David Dodge des réductions de
1995 et du problème actuel aux États-Unis. Tous les trois disent que
cela ne peut pas durer. Ils vont se heurter à un mur fiscal. Cela ne
va pas ruiner les États-Unis, mais ils vont devoir sabrer dans tous
leurs programmes sociaux, parce que ce sont les trois plus impor‐
tants moteurs du déficit. La sécurité sociale et l'assurance médicale

représentent 75 % des dépenses du gouvernement des États-Unis.
Vous savez cela.

Pour répondre à votre question, la raison pour laquelle j'ai dit que
je souhaite apporter une nuance est qu'il n'y a aucune raison de faire
des déficits. C'est tout droit sorti de la bouche de Keynes. Il n'y a
aucune raison de faire des déficits lorsque l'économie est en crois‐
sance. Vous faites un déficit lorsque l'économie est en chute libre,
et puis vous le remboursez. C'est contraire à la politique fiscale.

Deuxièmement, je ne suis pas d'accord avec l'observation du
gouvernement, qui se compare aux autres pays, parce qu'il le fait de
manière sélective. Il parle de la dette fédérale et dit que c'est un
pourcentage du PIB total. L'OCDE et tous les économétriciens ne le
mesurent pas de cette façon. Ils mesurent la totalité des dettes du
gouvernement — aux échelons fédéral, provincial et municipal —
parce qu'il n'y a qu'un seul contribuable. Lorsque nous utilisons ce
chiffre, nous sommes bien loin du beau portrait brossé par le gou‐
vernement.

M. Francesco Sorbara: Avec respect, je ne suis pas d'accord.
L'OCDE et le FMI tiennent compte des niveaux de dette national et
sous-national dans leurs calculs.

C'est ce qui est fait. C'est exactement ce qui est fait. Nous pour‐
rons poursuivre après la réunion. Je souhaiterais passer à un autre
sujet.

Nous pouvons parler de l'économie. Écoutez, je suis d'accord
avec vous pour ce qui est de la concurrence et de Schumpeter. Étant
moi-même économiste, j'adhère à l'opinion d'un grand nombre
d'économistes pour différentes raisons. La destruction créative de
Schumpeter est une chose magnifique. Nous en voudrions plus, au
Canada.

M. Ian Lee: Oui.
M. Francesco Sorbara: Il y a de la concurrence au Canada dans

un grand nombre de secteurs.

L'administration Biden a créé le conseil de la concurrence prési‐
dé par Janet Yellen. Nous avons fait la même chose avec le ministre
Champagne et la vice-première ministre Freeland. Nous avons fait
beaucoup de travail avec le Bureau de la concurrence et sur la Loi
sur la concurrence. Il y a la loi que nous avons adoptée. Il y a le
projet de loi C‑34. Nous avons encore beaucoup de pain sur la
planche. Beaucoup de gouvernements n'ont pas réussi à cet égard.
L'avenir nous le dira. Je crois que nous avons fait plusieurs choses
qui seront une réussite.

Je vais maintenant passer à M. Janeiro, compte tenu de mon
temps limité, et discuter des aidants.

Vous connaissez ma situation familiale: mon neveu est un enfant
ayant des besoins particuliers. Je n'irai pas jusqu'à dire qu'il a be‐
soin de soins constants, mais, si ses parents n'étaient pas là... Si
nous devions rémunérer ses parents pour leur travail, cela représen‐
terait des centaines de milliers de dollars chaque année, en raison
des frais reliés à mon neveu, le petit Ethan. C'est quelque chose qui
me tient à cœur.

Une stratégie sur la prestation de soins doit être mise en place, en
particulier pour nos personnes les plus vulnérables. Je vous accorde
le temps qu'il reste pour en dire plus à ce sujet.

M. James Janeiro: Certainement. Je vous lève mon chapeau. Je
sais que votre famille consacre beaucoup d'efforts et de temps pour
donner la plus belle vie possible à votre neveu.
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Je suis dans la même situation. Mon neveu préféré a des besoins
particuliers considérables. Mon rôle est de lui apprendre le portu‐
gais et de lui chanter des chansons. Je ne parle pas très bien le por‐
tugais, et je ne chante pas très bien, mais il est heureux lorsque je le
fais.

Je dirais que le message à retenir, en lien avec le rôle des fa‐
milles dans tout cela, c'est que, si vous deviez les remplacer — évi‐
demment que vous ne le ferez jamais —, si vous voulez avoir une
idée du nombre d'employés salariés nécessaires pour fournir les
soins que les membres de la famille et les amis fournissent aux per‐
sonnes en situation de handicap et aux aînés et ainsi de suite, à
l'échelle du Canada, cela représente plus de cinq ou six millions
d'employés, que nous n'avons pas les moyens de payer et que nous
ne pouvons pas soutenir dans notre économie. Les personnes sont
autrement occupées par d'autres emplois.

Ces familles font un travail inestimable. L'un des rôles de l'État
est de soutenir les familles en leur donnant l'aide nécessaire pour
qu'elles s'occupent des personnes qu'elles aiment.

J'espère que tout le monde sera d'accord avec nous pour deman‐
der que la stratégie soit mise en œuvre afin qu'il y ait des retombées
positives bientôt.
● (1720)

Le président: Merci, monsieur Sorbara. Le temps est écoulé.

Monsieur Ste‑Marie, c'est à votre tour.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: Merci, monsieur le président.

Monsieur Roy, j'aimerais maintenant parler de votre deuxième
recommandation. Vous l'avez bien expliquée dans votre présenta‐
tion. Dans le cas des deux programmes, soit le Fonds du Canada
pour la présentation des arts ainsi que le programme Développe‐
ment des communautés par le biais des arts et du patrimoine, vous
recommandez d'intégrer les sommes ponctuelles à la base budgé‐
taire pour pallier l'incertitude et le manque de prévisibilité.

Dans les deux minutes qui restent, pouvez-vous nous réexpliquer
cette recommandation? Sinon, je vous invite à parler de vos recom‐
mandations de manière plus globale.

M. Martin Roy: Je voudrais ajouter une précision à ce que j'ai
dit tout à l'heure. Les sommes ajoutées aux bases budgétaires sont
aussi extrêmement difficiles à gérer, tant pour le gouvernement fé‐
déral que pour les festivals et les événements. Le budget a été pré‐
senté cette année en mars ou en avril, je ne sais plus, mais les festi‐
vals commencent en mai ou en juin. Le temps que les demandes
soient envoyées au Conseil du Trésor, que le dossier revienne et
que les chèques soient envoyés par Patrimoine canadien à l'en‐
semble des festivals et des événements, ceux-ci sont déjà terminés.
Je ne pense pas que ce soit une façon optimale de procéder à cette
dépense.

On parlait de prévisibilité, tout à l'heure; c'est aussi de ça qu'il
s'agit. Si on peut savoir à l'avance ce que l'on aura, ce sera beau‐
coup plus facile que si on reçoit le chèque deux mois après la tenue
de l'événement. Je pense que ça résume bien le problème actuelle‐
ment.

M. Gabriel Ste-Marie: C'est donc une question d'organisation.
Il faut user d'un peu d'intelligence dans la façon de gérer les
sommes et de choisir le moment pour faire les annonces, afin que
les fonds arrivent avant l'événement et qu'on puisse s'en servir.

Malheureusement, c'est la situation que l'on constate pour beaucoup
de programmes fédéraux: l'argent est débloqué à la dernière minute
et il doit quasiment être déjà dépensé avant même d'avoir été an‐
noncé et envoyé.

Je vous laisse le mot de la fin.
M. Martin Roy: Je pense que cela démontre à quel point il serait

vraiment utile d'intégrer ces sommes supplémentaires dans la base
budgétaire. Ce serait dans l'intérêt de l'ensemble du milieu culturel
au Canada. Encore une fois, je ne parle pas qu'au nom des festivals
et des événements, mais au nom des diffuseurs en général. Ce serait
une mesure extrêmement porteuse pour le secteur culturel.

M. Gabriel Ste-Marie: Merci beaucoup de votre présence, mon‐
sieur Roy.

Je remercie d'ailleurs l'ensemble de nos invités. Nous avons pris
bonne note de leurs demandes.

Le président: Merci, monsieur Ste‑Marie.

[Traduction]

Monsieur Davies, allez‑y.
M. Don Davies: Merci.

Monsieur Lee, j'apprécie de savoir que vous vous appuyez sur
des données. Lorsque nous parlons d'inclusion des gains en capi‐
taux, nous avons possiblement les meilleures données, puisque
nous avons un historique. Le taux d'inclusion qui vient d'être an‐
noncé dans le budget, 66,6 % pour les revenus de plus de
250 000 $, était exactement le taux qui a été établi en 1988. À ce
moment‑là, le gouvernement du Parti progressiste-conservateur de
Mulroney, avait fait passer le taux d'inclusion de 50 % à 66,6 %, en
1988. Puis, il l'a fait passer à 75 % en 1990. Il est demeuré à ce ni‐
veau pendant 10 ans jusqu'en 2000, je crois, lorsque le gouverne‐
ment libéral l'a ramené à 50 %, un taux qui est resté inchangé un
certain moment.

J'ai fait de petites recherches. Des données présentées au Comité
montraient les répercussions sur l'investissement des entreprises au
Canada, sur la machinerie et l'équipement et sur la technologie et
l'innovation, entre 1990 et 2000. Tout a augmenté. Cela n'a pas di‐
minué. Dans les faits, entre 2000, lorsque le taux d'inclusion des
gains en capital a été ramené à 50 %, et aujourd'hui, nous avons vu
une érosion et une réduction graduelles des investissements des en‐
treprises au Canada.

Pourriez-vous expliquer cela? Si le pronostic de M. Mintz est
correct, pourquoi est‑ce que, quand nous avons augmenté les taux
d'inclusion des gains en capital, précédemment, cela n'a pas eu pour
effet de faire venir les investisseurs ou d'augmenter les investisse‐
ments au Canada dans les équipements de machinerie, mais l'effet
opposé?
● (1725)

M. Ian Lee: Il y a beaucoup de facteurs dans l'économie. Il ne
s'agit pas d'une seule décision. J'ai reçu le vice-président principal
de GE Capital. C'est un Allemand qui travaillait au Brésil. Il parlait
portugais; il parlait cinq ou six langues. Il est venu parler à ma
classe de l'analyse des risques par pays et des investissements et de
ce qui stimule les investissements. Il a dit que, bien sûr, l'impôt sur
les gains en capital est énorme, mais que les taux d'intérêt le sont
également, tout comme les conditions politiques. Quels sont les
risques d'expropriation?
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Je n'essaie pas de dire qu'une seule chose en est la cause, que, si
l'impôt sur les gains en capital augmente, vous êtes cuit. Je dis sim‐
plement que cela a une incidence importante et significative sur
l'investissement. Je suis désolé de me répéter, mais nous sommes
dans une situation exceptionnelle. Ce ne sont pas tous les pays du
monde qui, comme nous, partagent une frontière avec l'économie la
plus puissante et la plus dynamique au monde. Il faut réellement en
tenir compte. Comme politique générale, nous devrions nous assu‐
rer que l'impôt de toutes les entreprises soit un peu plus bas qu'aux
États-Unis, et non pas au‑dessus, parce que nous voulons un avan‐
tage fiscal et non pas un désavantage fiscal.

Le président: Merci.

Monsieur Chambers, c'est à votre tour.
M. Adam Chambers: Merci beaucoup, monsieur le président.

Par souci d'équité pour les autres intervenants, je vais vous don‐
ner un préavis. Je vais demander à chacun d'entre vous si vous avez
une recommandation qui ne coûtera rien au gouvernement. Je vais
vous laisser quelques minutes pour y réfléchir, et je vais vous don‐
ner l'occasion d'en discuter pendant que je reviens à M. Lee.

Monsieur Lee, je ne prétends pas savoir quel âge vous avez, mais
je ne sais pas si vous saviez que vous pouvez soumettre votre can‐
didature pour devenir sénateur. Je me ferai un plaisir d'écrire une
lettre de recommandation si vous le souhaitez. Je ne sais pas si elle
sera convaincante.

Certains disent que le gouvernement doit envisager un impôt sur
la fortune. Seriez-vous d'accord avec cela?

M. Ian Lee: Non. J'en ai souvent parlé pendant des débats avec
le Centre canadien de politiques alternatives, et je crois que cela au‐
rait un effet catastrophique.

L'impôt sur la fortune pose deux problèmes. Il y a le problème de
l'estimation de la fortune ou le problème du moment, parce qu'il est
habituellement question d'impôt sur une fortune qui n'a pas encore
été liquidée. Vous dites à quelqu'un: vous détenez des actions qui ne
font rien, donc nous allons en prendre une part.

Encore une fois, cela poussera les gens à quitter le pays pour al‐
ler ailleurs, parce que nous ne sommes pas le seul pays au monde.
Si nous faisons cela, les gens iront simplement aux États-Unis.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

C'est une question théorique. Je sais que certaines personnes du
bureau du directeur parlementaire du budget regardent les réunions
du Comité et suivent ce qui se passe, comme certaines personnes du
ministère des Finances.

Connaissez-vous le terme « évaluation dynamique »? Par
exemple, le gouvernement a augmenté trois taxes — la taxe de
luxe, l'impôt sur les gains en capital et la taxe sur le carbone — et,
pour chacune de ces taxes, le gouvernement a estimé l'augmenta‐
tion des recettes fiscales qui en découlerait. Le problème est qu'il
calcule la hausse brute des recettes fiscales sans tenir compte de
l'effet net des pertes de recettes provenant de la TVH, en particulier
pour ce qui est de la taxe de luxe, ou sans tenir compte de la réduc‐
tion du PIB et, donc, de la réduction globale des recettes fiscales.

Seriez-vous d'accord pour que le bureau du directeur parlemen‐
taire du budget ou le ministère des Finances mettent en place l'éva‐
luation dynamique, communément appelé « dynamic scoring »,
dans leurs modèles?

M. Ian Lee: Je connais bien ce concept, parce que j'en parle très
souvent dans mes cours, où j'explique que les économies sont dyna‐
miques.

J'ai un reproche à faire aux universitaires: quand nous étudions le
gouvernement, nous consultons toutes les données disponibles et
nous nous disons, c'est bon, le problème est réglé. Puis nous disons,
nous ne pouvons pas faire cela pour telle ou telle raison. Toutefois,
cela ne tient pas compte du dynamisme, ce que fait la modélisation
dynamique. La modélisation dynamique tient compte... C'est un
élément très important de la littérature de la finance comportemen‐
tale, car les personnes modifient leur comportement selon la réac‐
tion qu'il suscite.

Si j'ai encore du temps, je tiens à dire rapidement quelque chose
d'autre. Je suis toujours déconcerté par les personnes qui disent
ad nauseam que la taxe sur le carbone est importante, car elle modi‐
fie les comportements. Toutefois, ces personnes ne reconnaissent
pas que n'importe quelle autre taxe modifie également notre com‐
portement. L'idée qui sous-tend la taxe pigouvienne, qui est une
taxe sur le carbone nommée en l'honneur du professeur Pigou de
Cambridge, est que la hausse du prix du carbone vous amène à ré‐
duire votre consommation. Cela est valable pour n'importe quelle
taxe. Les taxes modifient nos comportements.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup, monsieur Lee. J'adore‐
rais assister en tant que vérificateur à un de vos cours.

Il me reste environ une minute et demie. L'ordre de prise de pa‐
role m'importe peu, à moins que quelqu'un souhaite faire une sug‐
gestion n'occasionnant aucune dépense pour le gouvernement?

Allez‑y, monsieur Janeiro. Soyez brefs, pour que nous ayons as‐
sez de temps pour le reste.
● (1730)

M. James Janeiro: J'espère que ce n'est pas de la triche, mais fa‐
ciliter l'accès au crédit d'impôt pour personne handicapée.

M. Adam Chambers: Bien joué. C'est très bien. Merci beau‐
coup. C'est une excellente suggestion.

Monsieur Van Iterson, allez‑y.
M. Andrew Van Iterson: Nous avons de nombreuses recom‐

mandations qui ne coûtent rien...
M. Adam Chambers: D'accord.
M. Andrew Van Iterson: ... et une qui peut générer des revenus.

Je vais les expliquer brièvement. Il y a environ 2 milliards de dol‐
lars de financement existant qui pourraient être affectés aux pro‐
grammes de restauration un peu partout au Canada. Également,
nous suggérons de travailler davantage en vue d'éliminer les sub‐
ventions aux combustibles fossiles et de réduire les subventions qui
ont une incidence négative sur l'environnement. Nous avons égale‐
ment une recommandation pour un impôt sur les bénéfices excep‐
tionnels des sociétés pétrolières et gazières, capable de générer des
fonds.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

Monsieur Harpe, allez‑y.
M. Andre Harpe: Merci.

J'aimerais beaucoup parler de la taxe sur les gains en capital et de
la taxe sur le carbone, mais je crois que cela coûte de l'argent. Peu
importe, pour nous, l'interconnexion ne coûterait rien du tout et au‐
rait même des retombées positives sur le secteur agricole.
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M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

Monsieur Roy, allez‑y.
M. Martin Roy: Je ne triche pas, mais je vais rester fidèle à la

deuxième recommandation, qui est d'intégrer les montants au bud‐
get de base. Cela ne coûtera pas plus d'argent de les intégrer au
budget de base.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

Je crois que nous avons un autre témoin, en ligne, qui souhaite
prendre la parole.

Mme Kelly Paleczny: Oui. Je répéterais simplement notre qua‐
trième recommandation, qui est d'encourager le gouvernement à as‐
sumer un rôle de leader dans le groupe de travail national, pour dé‐
terminer la meilleure voie à suivre pour les systèmes de transport
en commun du Canada.

M. Adam Chambers: Monsieur le président, le temps est écou‐
lé. Je m'arrête pile à l'heure.

Merci à tous.
Le président: Les cinq minutes sont écoulées. Je vous remercie,

monsieur Chambers.

Madame Bendayan, c'est à votre tour.
Mme Rachel Bendayan (Outremont, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Merci pour cette rapide série de questions. Bien sûr, en tant que
secrétaire parlementaire, je m'intéresse à vos opinions et j'ai lu vos
mémoires. L'équipe des finances se joint aussi à moi.

J'ai quelques questions à poser à la Coalition du budget vert.

Merci de comparaître devant moi.
[Français]

D'ailleurs, j'ai le plaisir de représenter Équiterre dans ma circons‐
cription.
[Traduction]

Je collabore également avec Pour nos enfants, un autre excellent
organisme environnemental.

J'aimerais que vous nous parliez davantage de l'importance des
taxes sur la pollution. Je vous ai entendu dire plus tôt qu'il est im‐
portant de taxer la pollution afin de réduire les émissions, mais aus‐
si de protéger l'environnement. Avez-vous quelque chose à dire sur
l'idée actuellement débattue, d'accorder des exemptions pour la taxe
sur le carbone pour certains combustibles ou certaines activités,
comme le séchage des grains?

Mme Jessica McIlroy: À la Coalition pour un budget vert, ceux
qui ont travaillé sur la taxe sur le carbone et les mécanismes recom‐
mandés n'ont pas formulé de recommandations sur ce type d'appli‐
cation ou d'utilisation précis. Je dirais que nous croyons toujours
qu'il s'agit d'un important mécanisme dans la suite des mécanismes
qui sont nécessaires pour taxer la pollution et lutter contre les chan‐
gements climatiques.

Mme Rachel Bendayan: Est‑ce que des exemptions supplémen‐
taires nuiront au système de taxe sur la pollution? Veuillez répondre
par oui ou non.

Mme Jessica McIlroy: C'est une question difficile à répondre, et
je ne crois pas avoir une réponse claire à vous donner. Toutefois,
nous voulons un examen de tous les mécanismes connexes, des

normes de rendement, des normes de rendement fondées sur les ré‐
sultats, des taxes sur la pollution et de la façon dont tout cela fonc‐
tionne ensemble pour répondre aux besoins à combler, mais aussi,
bien sûr, en tenant compte des conséquences indues.

Mme Rachel Bendayan: Merci.

Vous avez mentionné une autre collègue qui n'est pas présente ici
avec vous. Vous pouvez soumettre des observations supplémen‐
taires par écrit. Auriez-vous l'obligeance de le faire pour que nous
puissions tirer pleinement profit de vos mémoires?

[Français]

J'aimerais poser une question à mon ami M. Roy.

Monsieur Roy, je prends évidemment bonne note de votre re‐
commandation. Nous avons travaillé ensemble alors que je tra‐
vaillais avec le secteur touristique pendant la pandémie. Il était très
important pour le gouvernement de s'assurer que le secteur événe‐
mentiel, en particulier, allait pouvoir survivre à la pandémie.
Comme vous avez pu le constater, nous étions là, à vos côtés.

Vous avez mentionné que les plus petits festivals et événements
étaient aussi au cœur de votre soumission. Je pense que c'est impor‐
tant, puisqu'il y a plusieurs petits festivals au Québec, en général, et
c'est particulièrement le cas chez nous, dans Outremont.

Pensez-vous qu'on devrait inclure davantage les petits festivals et
événements? Quelle serait votre recommandation relativement à
ceux qui sont en croissance?
● (1735)

M. Martin Roy: Merci, madame la députée. Je salue effective‐
ment votre engagement à l'égard de l'industrie touristique. Au fil
des ans, nous avons eu l'occasion de nous parler souvent, et je vous
en remercie.

Encore une fois, je pense qu'il s'agit vraiment d'un complément.
Il est vraiment important, et certaines provinces le font déjà, de voir
le dossier des festivals et des événements sous deux angles. D'un
côté, il faut le voir sous l'angle culturel et social, par l'intermédiaire
de Patrimoine canadien. Comme je le disais, il y a évidemment des
problèmes, dont le fait que les sommes ne sont jamais pérennes.
C'est un volet où on peut intervenir dans le secteur. L'autre façon
d'intervenir, c'est d'aborder le dossier sous l'angle économique et
touristique. Ces deux approches se complètent. Parfois, certains
festivals sont soutenus pour leur importance culturelle, sociale ou
communautaire et pour le rôle qu'ils jouent dans la communauté.
D'autres fois, on peut s'intéresser aux résultats sur le plan touris‐
tique, reconnaître qu'un événement a obtenu des résultats excep‐
tionnels à cet égard, soutenir celui-ci et faire en sorte d'attirer les
touristes.

Tout à l'heure, j'ai parlé d'une espèce de surclassement général du
secteur. Cela permettrait à certains petits événements, comme ceux
tenus dans votre circonscription, par exemple, d'avoir une plus
grande attractivité dans la région de Montréal. Les petits événe‐
ments qui sont bien établis dans la région de Montréal attireraient
davantage de touristes au Québec. C'est la même chose pour des
événements comme le Festival international du film de Toronto ou
le Stampede de Calgary, qui pourraient alors attirer plus de touristes
provenant de l'international.

Il s'agit vraiment de faire en sorte que chaque événement ait une
croissance et se développe normalement.
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[Traduction]
Mme Rachel Bendayan: Merci, monsieur Roy.

Monsieur Janeiro, dans le peu de temps qu'il me reste, j'aimerais
que vous me parliez de votre proposition de convertir le crédit pour
aidant naturel en crédit d'impôt remboursable.

M. James Janeiro: Merci de m'en donner l'occasion.

C'est une sorte de mise de fonds pour la Stratégie nationale sur la
prestation de soins. C'est un engagement prévu. Cela se chiffrera
selon nos calculs à approximativement 70 millions de dollars. Il
s'agit de dollars réels, mais cela ne représente pas une part impor‐
tante des fonds fédéraux. Cela aurait l'effet immédiat de remplir un
peu les poches des aidants, dont bon nombre ont des difficultés fi‐
nancières.

Si nous sommes incapables de soutenir les aidants, nous allons
être dans de beaux draps. Nous devons nous assurer de leur bien-
être. Un peu de soutien fera toute la différence.

Mme Rachel Bendayan: Merci.

Je suis navrée de ne pas avoir assez de temps pour poser des
questions à tous nos brillants témoins, mais je crois que leur excel‐
lence fait l'unanimité.

Je vous remercie d'avoir pris le temps de comparaître devant le
comité des finances.

Le président: Merci, madame Bendayan.

Mesdames et messieurs, deux budgets vous ont été distribués. Je
souhaite que tout le monde le confirme. Êtes-vous d'accord?

Des députés: D'accord.

Le président: D'accord. Très bien. C'est excellent.

Au nom de tous les membres du comité des finances, je tiens à
remercier nos témoins experts pour leurs témoignages d'aujourd'‐
hui.

Madame Bendayan, je vois que vous avez la main levée.
Mme Rachel Bendayan: Merci, monsieur le président.

Je souhaite simplement répondre à la motion dont a reçu avis, je
crois, mon collègue, M. Chambers. Du moins, il l'a lue aux fins du
compte rendu.

Nous aimerions que des témoins nous donnent leur avis sur la
position du gouvernement quant au système bancaire ouvert. C'est
quelque chose qui nous tient à cœur. C'est quelque chose que nous
proposons. C'est d'ailleurs un projet de loi émanant d'un député
conservateur, donc je m'étonne de voir que les conservateurs ne
souhaitent pas en discuter. Toutefois, compte tenu de l'obstruction
qui a été faite pendant la dernière séance, je suis prête à inviter des
témoins du système bancaire ouvert pendant les consultations pré‐
budgétaires.

Je tiens à dire aux fins du compte rendu que, lorsque nous avons
discuté de cela pendant une réunion sur les travaux du Comité, la
discussion avait été reportée à une prochaine réunion, car nos col‐
lègues de l'opposition n'avaient pas eu l'occasion de lire le projet de
loi émanant d'un député. Dans un esprit de collaboration, j'espère
que cela sera accepté. Évidemment, les conservateurs seront heu‐
reux d'entendre que nous n'allons pas en discuter... et que cela ne
sera pas reporté à une réunion prochaine. Je crois que nous pouvons
tous alors reprendre les importants travaux du comité des finances.

Le président: Merci, madame Bendayan.

Les témoins n'ont peut-être pas compris, mais, de toute façon,
vous pouvez lire les comptes rendus de notre dernière réunion, et
vous pouvez la regarder sur ParlVU.

Encore une fois, nous tenons à remercier nos témoins experts
pour leurs témoignages, dans le cadre de nos consultations prébud‐
gétaires en vue du budget de 2025. Nous vous souhaitons une ex‐
cellente soirée. Merci à tous.

La séance est levée.
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